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ie ss PSE LE DER VAE PACE SRE s Fons SE 
A \ de l'ensemil le | posilion ainsi modifiés et de son 

rot it pE 2 a 2 

11 te de la dis:u le ja proposilion de MM. Roulleaux- EXCUSE ET CONGE 

buga et Gaignard, tenda à inviter le Gouvernement à créer 

élarias d'Elal X nouveaux déparlenenis d'outre-mer Mme la présidente. M Jou-<elin s'excuse de ne pouvoir assis 
(N 12, 112 et 194, à e 1951.) (p. 319). | er à Ja séance. 
\_ KR l) i ) le ‘à CofrHhIU Is le polil 1 | M. Raratup: lemande un congé, 

oénerale: E lon Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

b MM Ränbaëi-L Coton \du \l- Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 

ï E. Door Boisdt p x. Mile Lafon, MM. rleur, avis à l'Assemblée. ue 

bide n'y a pas d'opposition is 
Pa iZe à 1 d u<<ion de ja proposition. Le Te SR ALARSE 
dnendement de MM. Abrand et Raphañ!-Leygue:: M. R ipha: Er ee 

Levure \i Le Ber, MM. le rapporteur, Borrey, Juge, B.chon, 

SCC CAISSE DE SOUTIEN DU COTON: NOUVELLE REDACTICN DE 
Aioplion L'ARTICLE 1° DU PROJET DE DECRET. ADOPTION. 
amendement de M. Aubert: MM. Aubert, le rapporieur. 

Adopiion Mme la présidente. J'ai recu de M. Aubert. président de Ja 
Licntion &e là ni ion ainei modifiée et de son nouveau titre. commission des aifaires économiques, la lettre suivante: 
« Monsieur le président, 
1: bi lion de deux « illers à la commission nationale « Il ressort de Ja fecture de l'article {T du projet de décret 

UNI | U: N ESC ts PS concernant à caisse de soutien du coton, adopté par notre 

À \=sembiée dans <a séance du 24 août 1951, que la rédaction 
13. )'pù | ) (P. 100). de cet article constitué par l'amendement de M. Egretaud 
14 Ehôt à D. 7% (n° 34), complété par l'amendement de M. Cazelles (n° 22), 
L demanderait une légère rectification de forme. 
15. tetrail d'une proposition p. 3014 « Par suite de circonstances fortuites, cette rectification n’a 
D pu être proposée à la fin de la derniére séance. 
16. série pv ht dia « En conséquence, je vous serais reconnaissant de bien vou- 
17. \ \u fon i = loir demande: à l'Assemblée d'approuver une nouvelle rédac- 
ns Hon qui consisterait uniquement à remplacer les mots: 
18. \ ji à l'Assembhée d lation de à és &« Avant pour but le soutien du prix de la producti: lu 
to S 101 coton », par les mots: « avant pour but de soutenir le prix 
- ; * _—— à la production du coton ». 
- = si ss: ik g L « "el auteurs des amendements adoptés ont donné leur accord 
bermande de n ] Haire dé dre du jour: MM 1 ! A cette modification de f ) 

jee vs Mn Le CEE: d Petnian. 1ré Tai 4 CCU Moatica 101) LL orme. TEE ” ; 

mins RTE el maine dr « L'article 1% serait done rédigé de la manière suivante: 

Bidet, président d dorés Musso > 5:10 re ctiag « est institué en Afrique équatoriale française une caisse 
Ra lon du coton avant pour but de soutenir le prix à la production 
" n de l'ensemble de l'ordre du jour. du coton, de garantir le producteur contre les fluctuations des 


PRESICE: CE DE S. A. R. LA PRINCESSE PINGPEAlFG YUKANT:IOR 


(La sance est ouverte à quinze heures dix.) 


PROCES-VEREAL 


ouverte 


Mme la présidente La <c: Cac 
4 vegriredi 


Le proces-verbal de Ja séance du 
affiché. 
I n'v à pas 


ANCE es c 
t 24 août a été 


d'observation ?.… 


M. Aubert, président de la commission des affaires écono- 


miques Je demande la parole. 


Mme la présidente La parole est à M. Aubert. 


M. le président de la commission des affaires éconcmiques. 
Je voudrais voir pporter une rectification au Journal officiel 
de la séance du 23 août 

A la page 710, % ligne, le compte rendu porte: | 

« Mon texte avait d'abord été adopté lorsqu'on a repoussé 
l'amendement de la commission des affaires financières, De 
méme que j'aurais bien volontiers admis que les auires ameu- 
dements déposés vinssent compléter mon texte s'il avait été 
adopté, de mème » ele. 

IL manque une précision, il faut lire ainsi le paragraphe: 

« Mon texte avait été adopté par la commission des affaires 
éconsmiques, qui à repoussé l'amendement de la commission 
des affaires financières. 

« De même que j'aurais bien volontiers admis que les autres 
amendements déposés vinssent compléter mon texte s’il avait 
élé adopté, par l'Assemblée, de même j'estime que rien ne 
e à ce que le texte de M. Egretaud, contre lequel je 
m'étais prononcé, mais qui vient d’être adopté, soit complété 


s onpos 


par l'un des amendements déposés par M. Cazelles ou par 
MM. Darlan où Ahme 1 Kotoko. » 
Mme la présidente. Ea rectification que vous demandez, mon 


che] llègue, Sera apportée au procès-verbal, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 





prix de veule des cotons graines afin de stimuler la produc- 
tion du coton, » 
« Veuillez agréer, moi 


haute considération. 


sicur le président, l'assurance de ma 
« Le président de la commission, 
MICHEL AUBERT. » 
n'y a pas d'opposition à là nouvelle rédaction proposée 
pour l'article 1% du projet de décret 7... 
La nouvelle rédaction est adoptée, 


« Signé : 


PER ere 
DEPOT DE LEMANDES D’'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale, une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Ousmane Soce Diop et plusieurs de ses collègues, sénateurs, 
tendant à garantir les droits fonciers des indigènes en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale francaise, au Togo 
et au Cameroun (n° 447 A. N., 2% législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 210, distribuée, 
et SI n'v a pas d'opposition, renvayée à l'intercommission 
chargée de l'étude du régime domanial et de la propriété fon- 
cière. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le président de FAssemblée nationale une 
demande d'avis sur fa proposition de loi de M. Conombo et 
plusieurs de ses collègues, députés, relative au statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au Came- 
roun et en Afripue équatoriale française {n° 481, A. N., 2e Jégis- 
lature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 211, @istribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Ousmane Socé 
Diop et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à rendre 
sdpiicahle iux territoires d'outre-mer la loi n° 48-178 du 2 février 
1918 portant aménagement de certaines dispositions de la régle- 
mentation. des changes et, corrélativement, de certaines dispo- 
sitions fiscales (n° 446, A. N., 2* législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 212, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, sera renvoyée à ja commission 
des affaires financières. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
lemande d'avis sur un projet de déeret, présenté par M, Île 
ministre de la France d'outre-mer portant modification des arti- 
cles tr et 3° du décret du 29 septembre 1928 réglementant le 
lomaine public et des servitudes d'utilité publique en Afri 
que occidentale française. q 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 213, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à li cominission de Ja 
législation, de la justice, des affaires adininistratives ct doma- 


jiales. ({ssentiment.) 
| 
DEPOT D'UN AVIS 


me la présidente. J'ai recu de M. Fe Brun Kéris un avis pré- 
onte au Dom de là commission des relations extérieures sur 
la proposition (n° 30%, année 1950) de MM. Bidet, Boutbien, 
Alduv, Charnay, Mme Lefaucheux, MM. Nguyen Van Tv, de 
lPeretti, Georges Riond, Rosenfeld, Omer Sarraut, Ton That Can, 


Viwne< tendant à demander au Gouvernement d'établir un plan 
conont d'équipement et de modernisation industrielle et agri- 
cote pour les Nouvelles-Hébrides, où, à défaut, un plan en faveur 
des actnités du ressort de l'administration française, 


L'avis sera imprimé sous le n° 21% et distribué, 


+ 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la législation, de la 
istice, des affaires administratives et dornaniales demande que 
ii soit renvoyée pour avis la proposition (n° 204, année 1951) 
le M. Catrice, tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi titularisant les contrôleurs sociaux nord-afri- 
cains sous l'appellation et avec les fonctions de conseiliers 
sociaux nord-africains dont la corumission des affaires sociales 
est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


EE ee 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; COMPTABILITÉ DES RECETTES 
ET DEPENSES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par le ministre 
de li France d'outre-mer, portant arrondissement au franc infé- 
reur des recettes et dépenses publiques en francs métropoii- 
{uns dans les territoires relevant de l'autorité du ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés et du ministre de la 
France d'outre-mer, et arrondissement au franc inférieur des 
recettes et dépenses en francs locaux dans les territoires des 
zones des francs C.F. A, C.F.P., et Djibouti (n° 170 et 195, 
année 1991), 

La parole est à M, Do Huu Thinh, rapporteur de la commission 
des affaires financières. 

M. Do Huu Thinh, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, le 5 juil- 
leU 1951, l'Assemblée de l'Union française a été saisie par M. ie 
president du conseil des ministres, d'un projet de décret pour 
avis portant arrondissement au franc inférieur des recettes et 
acpenses publiques en francs métropolitains et arrondissement 
au frane inférieur des recettes et dépenses en francs locaux dans 
ies territoires des zones de francs GC. K. A., C. F. P. et Djibouti. 
Il s'agit, dans le cadre des règles posées par l'article 25 de la 
loi n° 50-536 du 27 mai 1950 relatif aux comptes spéciaux du 
lrésor pour l'année 1950, d'opérer ces arrondissements pour des 
‘aisons d'unification comptable, D'autre part, ces mesures pri- 
nitivement envisagées pour certains territoires peuvent tre 
clendues pour tous les territoires de la zone des francs C. F. A., 
(. F. P, el de la Côte française des Somalis, sans aucun inconvé- 
ment, puisqu'il s'agit de procéder à toutes les liquidations en 
Irances locaux des sommes à recevoir ou à payer par les comp- 
lables publics et de la conversion en monnaie locale de toutes 
sommes liquidées en francs métropolitains. 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières vous 
)1ropose de donner un avis favorable au projet de décret dont 
\ime la présidente vous donnera lecture tout à l'heure. (Applau- 
‘hssements.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
liscussion générale ?.. 





Personne ne demandant la parole dans la discussion générale, 
ie consulte l'Assemblée sur ie passage à Ja discussion de 
l'avis. 


(L'Assemblée, consullée., décide de pu ser ü la discussion de 
l'arnis). 

Mme la présidente. Je donne lecture de Farliele 16 du pro 
Jet de décret: 


« Article premier. La liquidation de toutes sommes Hhel 
lôes en franes métropolilains à recevoir où à paver à quelque 
titre et pour quelque cause que ce soit, par les  complabies 
publics .dans les terriloires relevant di iutorité du miinistrt 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et du tinis 
tre de la France d'outre-mer, est arrondie au fran fe ui 


lorsque le décompte de la somme à recevoir où à payer fai 
apparaitre une fraction de franc 

« Les servires ordonnatenurs ou administratifs et les compta 
bles publics tiennent fa complabiité de « opérations 
métropolitains, à Fexelusion de tout sous-muitipie. 

« Lorsqu'une recette où une dépense doit, dans les éertures 
des comptables, publies, être répartie entre plusieurs rubriques 
d'inmputation comptable, larrondissement au fran inférient 
porte sur la liquidation de chaque somme faisant Pohjet d'une 
impulation distincte. 

« Dans les territoires des zones des francs C. F. A., C. F. P. et 


de Djibouti, lencaissement et le décaissement en franes locaux, 
par les comptables publics, de toutes sommes Tquidées en 
francs métropolilains sont eux-meémes arrondis à PFunité al 
ricure lorsque Ja conversion fait apparaitre une  fracüion ce 
franc local, L'arrondissement à l'unité inférieure est effectué 
dans les mêmes conditions chaque fois que ces sommes doivent 
être inscrites dans les éerilures des comptables à un compte 
ouvert dans la comptabilité locale tenue en francs Jocau 


Personne ne demande Ha parole 7... 

Je mets aux voix l'article premier. 

(L'article premier, mis aur voir, est adopté 

(L'Assemblée adople ensuite. dans la méme Lorie et sans dis: 
cussion, les articles dont La teneur suit :) 

« Art. 2. — La liquidation de toutes sommes libellées en 
franes locaux à recevoir où à payer à quelque titre et pour 
quelque cause que ce soit par les complables publics dans le 
territoires des zones des francs C, K, A., C. F. P, et de Djibouti, 
est arrondie au franc inférieur lorsque le décompte de la somme 
à técovoir Où à payer fail apparaitre une fraction de franc. 

« Les services ordonnateurs où administratifs et les comp- 
tables publics tiennent la comptabilité de ces opéralions en 
francs locaux, à l'exclusion de tout sous-muitiple 

« Lorsqu'une recette où une dépense doit, dans les écritures 
des comptables publics, être répartie entre plusieurs rubriques 
d'imputation comptable, l'arrondissement au france inférieur 
porte sur la liquidation de chaque somme faisant Fobjet d'une 
inpulation distincte, » — (Adopté. 

« Art, 3. —— En conséquence des règles fixées à Farticie 2 du 
présent décret, les timbres, vignettes, papiers et impressions 
Lumbrées, débitées par les comptables publics, sont mis en 
vente en quantité telle que la somme à recevoir par Le compla- 
ble soit égale à un nombre entier de francs locaux. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4, — Les dispositions qui précèdent. s'appliquent sans 
restriction ou exception aux opéralions que les comptables 
publies effectuent pour le compte de liers ou de services n'ayant 


pas le caractère de service publie, » — (Adopté.) 
« Art. 5. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires à celles du présent décret, » idople.) 
« Art. 6. — Le président du conseil des ministres, le ministre 


d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je imels aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 

(L'ensemble de laurs, mis aur voir, esl adopté.) 


COMORES, MADAGASCAR, NOUVELLE-CALEDONIE ; 
REVISION DES RENTES VIAGERES 


Discussion de trois demandes d'avis. -- Adoption de trois avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion des 
trois demandes d'avis, transmises par M. le président du conseil 
des ministres sur: 

1° Le projet de décret, présenté par M. le ministre de {a France 
d'outre-mer, portant application au territoire des Comores des 
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ions de la loi du 23 imars 1949 revisant certaines rentes 
Viageores : 


> Le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant application au territoire de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, des dispositions de la loi du 
2 uurs 1949 revisant certaines rentes vlageres ; 

Le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant application au territoire de Mada- 
gascar et dépendant des dispositions de la loi du 25 mars 1949 
revisant certaines rentes Viagères (n° 92, 93, 94 et 198$, année 
Ju 

La parole est à M. le rapporteur. 


rapporteur de la commission des affaires finan- 

collegues, le Gouvernement nous à saisis pour 
de décrets, portant extension de la joi du 
5 mars 1949 dans les territoires des Comores, de la Nouvelle- 
Calédonie et de Maduy: iSCA Fr, 

Le apport vous à été distribué il y a quelques jours. Je me 
bo-nera: donc à vous rappeler somimairement l'économie des 
trois iexies Que Hous avons 4 EXAIHITIET, 
la métropole, la loi du 25 mmars 1949 à ordonné une 
Jnalmwation d'office de certaines rentes Viagères constiluées 
entre parliculiers. I s'agit de celles qui ont pour objet le paye- 


M. Syivestre, 
Cr: ‘ M: ch: rs 
avis de trois projets 


"ati 


ment de sommes fixes en numéraire et constituées avant le 
fer janvier 1946, soit moyennant l’aliénation en pleine pro- 
priélé ou en nue propriété d'un bien corporel, meuble ou 


imtneuble, où d'un fonds de commerce, en vertu d'un contrat 
üitre onéreux où à titre gratuit, soit comme charge d'un legs 
de ces pnémes Mens. 
la situation à laquelle il a été remédié dans la métropole 
existe outre-mer, et c'est la raison pour laquelle le Gouverne- 
ment à préparé trois projets de décrets, transposant les dispo 
sions en vigueur dans la métropole, dans les territoires con- 
sideres, 

Les modifications apportées au texte métropolitain sont indi- 
quées dans de tableau annexe au rapport; je vous les commen- 
tersi sornmairement. 

Ces modifications sonf de trois ordres: 

La premiére, €'est que la date limite de la constitution du 
droit à revision, qui est fixée dans la métropole au 1% jan- 
vier 1946, a été reportée au {* janvier 1948, soit un décalage 
de deux ans. 

La loi pour la métropole élant de mars 1949 et le texte envi- 
pour les territoires d'outre-mer de 1951, ce décalage me 
parait suffisamment explicite. 

Le deuxième ordre de modifications concerne les paliers et les 
coeftlicients de majoration, Dans la métropole, la majoration a 
été fixée à 300 p. 100, ce qui quadruple la rente si celle-ci est 
antérieure au {* septembre 1940, de 200 p. 100 si la rente est 
constituée entre le 1% septembre 1940 et le 1 septembre 1944, 
et de 100 p. 100 lorsque la constitution de la rente s’est faite 
entre le 1% septembre 1944 et le 1% janvier 1946. L'évolution 
des prix n'ayant pas été la même dans les territoires d'outre- 
mer — évolution qui a d'ailleurs motivé les disparités moné- 
taires introduites à l'intérieur de la zone-franc à partir de 
decembre 145 les périodes d'application ont dû être modi- 
liées et elles ont été arrêtées, après enquête des chefs de ter- 
ritoire, compte tenu des plus-values locales des biens qui ont 
été cédés en viager, 
paliers de majoration et les coefficients proposés se 
déterminent de la façon suivante : pour Madagascar et les Como- 
res, lorsque la rente est constituée avant le 1° janvier 1944, 
majoration de 300 p. 100; entre le 1% janvier 1944 et le 1* jan- 
vier 147, majoration de 2040 p. 100: entre le 1% janvier 1947 
et le {« janvier 1948, majoration de 100 p. 100. Ce sont les 
coœfticients en vigueur dans la métropole, les dates d'applica- 
ticn etant seulement différentes. 

Fn ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et les dépendan- 
ces, les paliers sont: rentes constituées avant le 1e juin 1942: 
250 p. 100; entre le 1% juin 1942 et le 1% janvier 1946: 100 
p. 100; entre le 1* janvier 1946 et le 1* janvier 1948: 50 p. 100. 
Abaisserment sur les taux métropolitains. 

tes coefficients ont paru à votre commission des affaires 
financicres assez peu en rapport avec le relèvement des prix, 
surtout depuis le 1 janvier 1948, Cependant, la commission a 
décidé de vous en proposer l'adoption, dans un souci d’effiea- 
cité, pour éviter un retard qui pourrait résulter d’une nou- 
velle consultation des chefs de territoires. 

Le troisième ordre de modifications apportées au texte métro- 
pois concerne la compétence du tribunal chargé d'examiner 
es litiges. Pans la métropole, suivant l'article 5 de la loi du 
29 Inurs 1949, c'est le juge de paix qui est compétent pour les 
litiges concernant les rentes originaires inférieures à 5.009 
franes et c’est le tribunal civil de la situation des biens qui 
esi compétent pour les contestations relatives aux rentes d’une 
quotilé supéricure à 5.000 francs. 


SA: 


es 








En raison de l'organisation judiciaire aux Comores et à Mada. 
gascar, les règles de la métropole ont dû étre modifiées et 
pour les Comores la compétence est dévolue à la justice de panx 
à compétence étendue qui statue pour tout l'archipel. Pour la 
Nouvelle-Calédonie et pour Madagascar, ka solution proposée : 
compéténce du tribunal du lieu de l'immeuble, pour les biens 
immobiliers, et compétence du tribunal du domicile du erédi. 
reatier pour les meubles, parait conforme aux intérêts des 
usagers et ne souléve aucune difficulté d'interprétation, 

Les autres articles de Ja loi du 25 mars 1949 qui touchent à 
la procédure n'ont pas été modifiés. C'est ainsi, par exemple 
que l’article 2 laisse au débirentier ou à ses héritiers la 
sibilite d'obtenir en justice remise totale ou partielle de Ja 
somme de la majoration mise à sa charge, lorsqu'il appoïte, 
dans des formes déterminées, les justifications nécessaires, 
Celle majoration peut étre imputable également à des débi- 
teurs successifs en cas d'aliénation du bien, sans qu'il v ait 
solidarité entre les différents débiteurs pour la quote-part qui 
incombe à chacun d'eux. 

De même, les dispositions des articles 3, 4 et 5 de la loi da 
2» mars 1949 dont le texte est publié en annexe au rapport, 
actuellement en vigueur dans la métropole, out été mainte- 
nues sans changement; voire commission des affaires finan- 
cicres à approuvé sans réserve le maintien de ces garanties 
en faveur des rentiérs outre-mer. 

C'est dans ces conditions que Ja commission des affaires 
financiéres vous propose de donner un avis favorable aux trois 
projets de décrets. 

Je vous signalerai en terminant que si l'application des textes 
est lmitée aux terrnoires de la Nouvelle<alédonie, de Mada- 
gascar et des Comores, c'est qu'il est résulté d'une consuilta- 
ton de différents chefs de territoires, que les contrats de ren- 
tes viageères n'existent pratiquement que dans ces possessions, 
Toutefois, pour le Cameroun, la question est restée à l’étude 
et il est possible que nous soyons saisis ultérieurement d’un 
projet complémentaire. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation. 

M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, la commission de la justice a été saisie pour 
avis des trois projets de décrets étudiés au fond par la commis- 
sion des finances, décrets relatifs à la revision des rentes via- 
geres, par application de la loi du 25 mars 1949, aux territoires 
des CHnores, de la Nouvelle-Calédonie et de Madagascar. 

A l'unanimité, la commission de la justice a approuvé les 
conclusions eee excellemment par notre collègue, M. Syl- 
vestre, conclusions qu'elle à connues lors de sa dernière réu- 
Din, et elle m'a prié de vous présenter un bref rapport ver- 
hal. 

N'ayant aucune objection à formuler, je me bornerai à expri- 
mer quelques observations destinées à compléter l'information 
à laquelle vous avez droit. 

Ma première observation situera exactement le domaine des 
textes soumis à votre approbation, Il n’intéresse en aucune 
manières les deniers publics, comme pourrait le faire croire ou 
le faire penser le fait que le rapport au fond vous est présenté, 
pour des motifs qui m'échappent, par la commission des 
tlinances, Les textes qui vous sont soumis visent exclusivement 
des contwats de droit privé: les ventes, biens connues sous 
le nom de ventes à fonds perdu, et les testaments, Ils modi- 
tient les règles du droit civil et régissent des imtérêts privés 
exclusivement. 

Ma deuxième observation concerne l’objet même des décrets. 

Is étendent l'application de Ja loi du 25 mars 1949 à certains 
territoires d'outre-mer où les contrats visés sont assez fréquents 
es que cette extension soit efficace. Mais, tenant compte de 
‘évolution économique et de l’organisation judiciaire spéciales 
à chacun de ces territoires, les décrets modifient la loi sur cer- 
tains points afin de l'adapter. 

Aussi bien, l'exposé des motifs vise le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 2 de la Constitution et les décrets projetés émaneront du 
Président de la République. 

Dans ces conditions, les modifications à la loi de base au- 
raient pu être plus considérables. 

Les juristes, en commentant la loi du 25 mars 1949, n'ont 
pas toujours été élogieux: d’une part, la loi est contraire au 
principe de l’immutabilité des contrats et cette violation est 
d'autant plus grave qu'elle porte sur des contrats « aléatoires » 
par essence. 

D'autre part, açant pour Cause la dévaluation monétaire, elle 
écarte cependant Je principe de la revalorisation proportionnée 
à la dévaluation. 

Il semble qu'on ait cherché à établir un équilibre entre la 
plus-value acquise par le bien aliéné et le montant de La rente. 
Ur, on quadruple la rente constituée avant 1940, alors que 


pos 



























































Eee 
l'immeuble ou le fonds de commerce vendu à vu sa valeur 
nuitipiée par 20 ou même par où, 

ref. le légisiateur de 1949 s’est arrêté À une solulion emni 
rique et de compromis, Tout le monde reconnait Ja difficulté 
de légiférer en la maliere et personne ne propose une 
ind scutable. 

C'est pourquoi la commission de la justice est d'accord avec 
la commission des finances pour admettre que la seule question 
qui se posait en l'occurrence était celle de savoir si la loi du 
, quars 1919 devait où non être étendue aux trois territoires 
vis s par les projets de décrets. A celte question unique, elles 
vous proposent de répondre affirmativement,  (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et Sur les bancs des Etats Associés.) 


solution 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-Lif fa parole dans la 


discussion générale ?.….. 

|’ nue ne demandant Ja pal le dans la discussion géi 
rate, je consulte d’abord l'Assemblée sur 1e passage à la d 
£u les articles. 

ra mblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
‘ 


Territoire des Comores. 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1%: 

kr. 2 Les dispositions de la Loi n° 49-420 du 23 1nars 
jou revisant cerlaines rentes viagères constituées entre part- 
cuhers sont rendues applicables au territoire des Comores à 
l'exception des articles 1, 3 et 5 auxquels sont substitués es 
nouveaux articles 1, 3 et 5 suivants: 

dot. 19, — À compter de la date de promulgation du présent 
décret et sous réserve des dispositions des articles 2 et 4, les 
rentes viagères avant pour objet je pavement de sommes 
fixes en numéraire et constituées avant le 197 janvier 1948, soit 
moyennant laliénation, en pleine propriété où en nue propriété 
d'un bien corporel, meuble ou immeuble, où d'un fonds «de 
couuuerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre gra 
fuit, soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, sont 
majorées de plein droit comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal: 

« À 300 p. 100 de la rente originaire, pour celk 
naissance avant le 1% janvier 1944; 

« À 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
4% janvier 1944 et le 1% | prb 1947; 

« A 100 p. 100 pour celles qui ont pris 
4% janvier 1947 et le 1° janvier 1948. 

rt. 3, — Sous réserve des dispositions de l'article 4, tout 
titulaire de rentes viagères ayant pour objet le pavemeut de 
sommes fixes en numéraire et constituées avant Le {9 janvier 
194$, soit moyennant l'aliénation, en pleine propriété, ou en 
nue propriéti, de valeurs mobilières où de droits incorporels 
quelconques autres qu'un fonds de commeree, en vertu d'un 
contrat à titre onéreux ou à titre gratuit, soit comme charge 
d'un legs de ces mêmes biens, peut obtenir en justice, à défaut 
d'accord amiable, une majoration de sa rente à concurrence des 
pourcentages d'augmentation déterminés à l'article 1%, s'il 
apporte Ja rh que, par suile des circonstances économiques 
nouvelles, le bien aliéné en Énogl :erg on à charge du service 
de J1 rente à acquis une plus-value pouvant être considérée 
conmine définitive, 

« En cas de sous-aiñiénation de ce bien, comine en cas de décès 
du debrentier ou de la liquidation d'une indivision queleon- 
que, les dispositions des troisième, quatrième et sixième alinéas 
de j'arliele 2 seront applicables. 

« Si les parties ne se sont pas entendues à l'amiable dans le 
délai d'un an à partir de la promulgation dans le territoire du 
present décret et si, avant l'expiration de ce même délai, le 
juge n'a pas été saisi, le crédirentier re sera plus fondé à 
demander la revision de sa rente. 

« Cette revision, une fois intervenue, sera définitive. 

« Art, 5. — Toutes les contestations relatives À l'application 
du présent décret seront de la compétence de la justice de paix 
à compétence étendue de l'archipel. 

..« Toutes les décisions rendues seront susceptibles 
dans les formes et délais de droit commun. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


s qui ont pris 


naissance entre le 


, 


d'appel 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de Ja ravis et le ministre de la France d'ou 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal officrel de la 
République française. » 

l'ersonne ne dernande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, cest adopté.) 
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Mme la présidente. l’ersonne ne demande la pu 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

L'ensemble ‘de l'avis. Phi AUX tr, Csl dit! 

Nouveile-Caieconie et dépendances. 

Mme la presidente, Xou | main at la d \ n 
des articles du pro] U di lécret : |] Ï { terril ( le i 
Nouvell Calédonie et le] 

je toi { tu ] Î Lbe 

art. 1 - L 
1949 revisant Ù ent Q 

1 ] Sont rt Il | ON 1 Ît \ 1 
LCaie ton et di lances à | eXCSpUOI ] | ) 

IXQUH 1! 1h) lt \ | 
vants 

\r | \ ill l 
présent décret el is 1 rvVe 2 
et 4, les rentes viagcres ayant pour objet { 

Ines fike< €: munéralre el it i\ I S, 
soit movennant Palténalion, en pleine propriett s 

prieté d un blem corporel, meul 1 immeuble 1 d'ui 

de commerce, en Vert dun contrat à tre HHOTOUXx il 
gratuit, Soit comme charge d'un legs de io) | t 
majorées de plein droit comme sit 

« Le montant de la majoration est égal: 

@ A op. 1h) de ia rente oric re | l | 
naissance avant le F% jus 1942 

0 A ft) pp, HN) pour celes qu Hl pris 11 1114 
1er juin 1912.et le 1% janvier 194 

«© A où p, 190 pour céi.es qui ont pris naissante entre Je {T° jan- 
vier 1946 el le 17 janvier LOS 

Lt. à. S eserve des d | e l'artie'e 4 tout 
liluluire ‘le rentes viagères Val pot obiet I payement «a 
somines liX6s en nuiméraure et consütuées avant le F9 janvier 
1918, soil movennant l'alichation, en pleine propriété, où en 
nue propriété, de vaieurs mobiieres ou de droits Incorpoiels 
quelconques autres qu'un fonds de commente, en vertu d'un 
contrat à titre onéreux où à titre gratuit, soit comme charge 
d'un iegs de ces mêmes biens peut oblenir en just à di t 
d'accord amiable, une majoration de sa rente à concurreneo 
des pourcentages  d'auginentation léterminés à Flarticle 1, 


s'il apporte la preuve que, pal «suite des circonstances éconos 
HU les, né en contrepèrlie où à ch 
du service de la rente à acquis une plus-value pouvant étre 
considérée comine définitivi 

« En cas de sous-aliénalon de re bien. ( 
déees du débirentier ou de liqui lation d'une 
que, les dispositions des troisième, 
néas de l'artele 2 seront applicables 

« Si les parties ne se sont pas entendues? à l'niable dans 
le délai d'un an à partir de la promulgation dans le territoire 

présent décret et si, avant l'expiration de ce imèême délai, le 
le erédirentier ne sera plus fondé à 
dermander la revision de sa rente. 


HO s, le bien all 


Hiine en cas de 
indivision quelcon- 
quatrième el sixième alis 


] 


jte n'a pis clé saisi 


« Cette revision, une fois intervenu cra definitive 
\rl +E Il iles les conte lalioris 4 11 Vers l | (RUM 1! 1 
du présent décret nt de la compétence dn tribunal de pre- 


mière instance ou de la justice de paix À compétence étendue 


de la situation des biens immobiliers et fonds de ommerce el, 
pour Îles meubles, du tribunal de première instance ou de la 
Jusuce de Paix à cormpelenc( étendue Hu lomicile lu créidli- 
rentie! 

« Toutes les décisions rendus nt susceptübl d'apr'el 
lans tes formes et délais de droit minun 

Personn de den le Ja par e ? 

Je met IX Voix l'arti { 

L'article 1%, mis aux voir. est adopli 

Mme la présidente. « Art. 2, — Le président du conseil Ces 
ministres, le sarde es eaux, Ininistre de la justice et ie 
ministre de la France d'out er sont chat chacun ( a 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qu l'A 


publié au Journal officiel de la République francaise 
Personne ne demande | 

Je mets aux voix l'article 2 

(L'article 2, Mis AUX VOLr. esl adopte 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur 
le projet de décret 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est xdopté.) 
Madagascar et dépendances, 


Mme la présidente. Nous passons à la di 
du projet de décret concernant le territoire de 
dépendances 

Je donne iecture de l'article 1°: 

« Art 1%, — Les dispositions de la loi n° 49-420 du 25 mars 


1949 revisant cerlaines rentes viagères constituées entre parli- 


cussion des articles 
t 


Madac ISCAT 
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744 ÿ DU 28 À , 
cuiie] mt rendues applicables au territoire de Madagascar Comtormiment au premier aïinéa de l'article 2 du réglen nl 
et dépendances À l'exception des articles 1%, 3 el 3 auxquels © apres avis du bureau de l'Assemblée, j'ai invité le Corn 
sont substitués les nouveaux articles 1%, 3 et 3 suivants: sion des affaires culturelles à proposer deux candidatures. 

a PA ga A compter de la date de promulgation du pré- La commission propo.e les candidatures de MM. Graule el 

ent déer el l ve des dispositions des arfic'es 2 et 4, Julien : ; 4 
les rentes viagères avont pour objel le payement de sommes Ji rappelle que, conformément au deuxieme alinéa de l'ai 
fixes en numéraire et constituées avant le 1% janvier 198, soil ticle 2 du règlement, ces candidatures doivent être afliché: 
moyennant Faliénat en pleine propriété on en nue propriété pendant une heure, Elles seront considérées comme adoptées 
d'un b corp meute où jmineubie, où d'un foads de si, pendant ce délai, elles n'ont pas suscité lFopposition d'au 


commerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux ou à titre 


eratuit teonmme chars un legs de ces mémes biens, Sont 
Jitporue 6e pen droit DEEE EL 

« Le montant de la majoration est égal: 

« A 300 p. 100 de la rente otiginaire, pour celles qui ont pris 
naissance avant Île {®% janvier 1944: 

« À 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre Île 
{er janvier 1944 et le 1% janvier 1947; 

« A 16) p. 100 pour cell qui ont pris naissance entre le 
{er janvier 1947 et le 1 janvier 1948 

\r1 ; SO 4 \ le dl tion de ke rticle h tout 


ll i 15 
Viageres avant pour objet le. pavement de 


nl 


niues fixes en nuiméraire et constituées avant le 1% janvier 
LOS it movennant laléoalion, en pleine propriété, ou en 
nue propriété, de v\alen imobilieres ou de droits incorporeis 
quelconques autres qu'un fonds de commerce, en vertu d'un 
contrat à titre onéreux on à tite gratuit, soit comme charge 
d'un legs de ces mêmes bit peut obtenir en Justice, à défaut 
d'un Î amiable, une majoration de sa rente à concurrence 
des pourcentages d'anementation déterminés à l'article 4%, s'il 
apport preuve q jh ite de rconstances économiques 
nouvelles, le bien aliéné en contrepartie ou à charge du service 
de la rente à acquis une plus-value pouvant être considérée 
comme définitive. 

«En is de 1 litnalion d bien, comme en €cas 
de déves du débirentier où de liquidation d'une indivision 
quelconque, les dispositio les troisième, quatriéme et sixième 

linéas de l'article 2 seront applicables. : 

« Si les parties ne £ nt pas entendues à l'amiable dans 
le délai d'un an à partit de la promulsation dans le territoire 
du présent dé E ets iva l'expiration de ce même défai, 
le juge n'a pas élé saisi, le crédirealier ne sera plus fondé à 
demander li revision de sa rente. 

« Celle revision une fois intervenue, sera définitive. 

Art, 5, Loue | contestations reiatives à l'application 
lu présent décret seront de la compétence du tribunal de 


| 
premiére instance où de la justice de paix à compétence étendue 


de Ja situation d biens immobiliers et fonds de commerce et, 
pour les meubles, du tribunal de première instance ou de la 
justice de paix à campétence étendue du domicile du cerédi- 
rentier 

« Toutes les décisions rendues seront susceptibles d'appel 


dans les formes et délais de droit commun. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1° 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présid@nte, Je aonne lecture de l'article 2. 


« Art, 2, Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacua en ce qui le concerne, de 


l'ext culion du prés sit de el, qui sera 

de la République francaise, » 
l'ersonne ne demande 
Je tuels aux voix 
L'article 


\, ! 
Ï orsonine 


pubiié au Journal officiel 
la parole ?.., 
l'article 2, 

mis aux voir, est adopté.) 
ne demande la parole ?.…. 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'ensemble de l'avis sur 
le projet de décret, 

L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir, 
est adopté.) 

Mme la présidente, Avant d'aborder la suite de l’ordre du 
jour, l'Assemb'ée sera sans doute d'accord pour suspendre la 
séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 

(La séance, Suspendue à quinze heures cinquante-cinq, est 
Teprise a Seize heures.) 


M Gi 
COMMISSION NATIONALE AUPRES DE L'UNESCO. REPRE- 


SENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. 
CANDIDATURES 


Mime la présidente, La -C 
J'ai reçu une lettre par laquelle M, le secrétaire de la commis- 
sion naticoale pour l'éducation, la science et la culture auprès 
de lUn », demande à 
procéder à la dérigmalion 
rt présenter 


ance est reprise. 


l'Assemblée de l'Union francaise de 
de deux de ses membres pour la 
la commission nationale auprès de l'Unesco, 





1001, 


‘n application du décret du 2 mai 





mois Vingt membres de lPAssembiée, Les oppositions éver 
tuelles devront m'étre remises par écrit el seront affichée: 
Dans le cas d'opposition, l'Assemblée procédera à un vole « 
cret par scrutin. 


I D va être procédé à fFaffichage des candidatures di 
MM Griaule et Julien. 
— 10 
ALGERIE. LUTTE CONTRE LE TRACHOME 
Discussion d’une proposition. Adoption. 

Mimie la présidente. L'ordie du jour appel la d'ecresion de 
la proposition le M. Catrice, Mile Le Ber, M. Scelles, tendant à 
demander au Gouvernemeet de prendre loules mesures efïi 
caces pour lutler contre le trachome en Algérie (n°* 22 et 195, 
année 1959). 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. Borrey, président el rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Mes chers collègues, je serai bref dans le 
commentaire oral d'un rapport détaillé sur un probleme pur 
ment technique. 

La proposition que j'ai été chargé de rapporter fut dépos 
le 30 janvier 1951 par M. Paul Catrice, Mlle Le Ber et M. Jeu 
Scelles; eile tend à demander au Gouvernenrent de prendre 
toules mesures efficaces pour dlutler contre Je trachome en 
Aigérie, m'a paru jnféressant d'envi probieme sur 
plan de FÜnion française, Ja maadie bien « d'Union 
française » et non simplement d'Algérie. 

losant ce problème sur un plan eupérieur, 
aujourd'hui vers ies Etats Associés: je leur demande de bien 
vouloir prendre part à la discussion, de nous faire connaitre 
leur opinion sur les ravages causés par le trachome dans leur 
pays. (Signes d'assentiment sur les bancs des Elats associe.) 

C'est là, messieurs, une excellente opporlugaité de mise en cû 
mun de nos efforts et d'aboutissement à une doctrine qui, du 
plan du trachome, pourra gagner d'autres plans jusqu'à deve- 
nir, pour tout Je domaine de la santé, une doctrine d'Union 
francaise, valable vis-à-vis du monde entier et, en particulier, 
de l'organisation sociale de la santé, 

Le rapport traite de Ja terramveine, de 
la streplomveine el divers ailibiotiquer, 

Je voudrais mettre l'accent sur l'intérèt du problème dark 
le cadre de l'Union française, J'ai interrogé les grands augures 
je me suis adressé à l'Organisation Mondiale de la Santé, dont 
le chef de Ja section de l'information épidémiologique, mrécri- 
vait il v a deux mois: 

« Il me reste, en terminant, à vous souhailer de railier les 
bonnes volontés, de convertir les sceplicismes, de court-circui- 
ter les tenants du statu quo, en bref, de réussir L» 

J'espère que, grâce à l'Assemblée de l'Union française, et 
dans le cadre de l'Union française, nous reuseirons dans ja 
lutte contre le trachome. “ 

Une autre personnalité de l'Organisation Mondiaïe de la Santé, 
slalisticien éminent — qui préfère n'être pas nommé du haut 
de cette tribane — m'écrivait également: « Le trachome est 
une affection intéressante, parce qu'elle « rend » sur le plan 
de la santé, » EL il ajoutait: « A ce propos, je vous rappelle 
que ie vieux Rockfeller, lors de la création de la Fondation, à 
donné l’ordre à son consei] de n'entreprendre que les tâches 
dont la éolution est pratiquement possible du point de vue 
seientiique. » 

Or, mes chers coliègues, la solution du problème que nous 
envisageons est possible du point de vue scientifique; ce ne 
sera donc pas lettre morte que de demander au Gouvernement 
d'agir dans le cadre général de l'Union française, de faire un 
effort particulier pour Jutter contre ce fléau; nous en avons les 
moyens; le succès ne demande que de la bonne volonté et des 
crédits affectés au matériel humain et sanitaire, 

J'ai mis au point le tableau du trachome dans les différents 
territoires de l’Union française. Cette affection n'intéresse pra- 
tiquement que des territoires spéciaux, en particulier, les gran- 
des zones sahéliennes ; c’est pourquoi il serait souhaitable qu'il 
y eût une harmonie de travail, une harmonie de recherches 
entre l'Afrique du Nord — Maroc, Algérie, Tunisie — et l'Afri- 
que occidentale française, l'Afrique équatoriale française, le 
Nord-Cameroun, cette bande d'un territoire sahélien qui Ccom- 
prend, d'une part, la Mauritanie, d'autre part, le Soudan, enfin 
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une autre la Haute-Volta, 1e Niget et le 
Tchad. 


La technique de lutte ontre le trgchome à été très hien 


su Ce pan tech que à France n'est donc s en 
dans tte lutte, mais elle l’est quant aux résullats, faute de 
mov le réalisation, de matériel, et parce qu'on n'a pas 
dégare à cet effet les crédits ind SI ensables, 

m. Scelles. Très bien! 

M. le président de La commission, Je compiéterai les quel- 
ques renseignements que je vous ai donnés par ceux que j'ai 
ou recevoir sur les Etaté associés, Vous savez que je trachome 
L , ' 


effort a été fait puisqu'il existe, dans 


indochinoise, cinq instituts ophtalmologiques, Il 


era. t intéressant, et c'est pourquoi j'ai posé le problème sur 
L le l'Union française, qu'au lieu de nous rencontrer 
\ de l'Organisation Mondiale de la Santé et d'en appe 
‘ voisins et à des techniciens de celle organisation, 
ns entre nous une sorte de meeting, multipliant les 
9 le prises de contact. Ainsi nous .présenterions-n 
1 ité à l'Organisation Mondiale de la Santé, en disant: 
\ vons une formule valable, une doctrine, nous avons 


u! expérimentation et nous apportons des résuliats; 
nou: avons donc pas besoin d'une expérimentation supp: 
til . pal exemple, en ce qui Concerne les personnes di p.a- 
cées des Etats arabes, car nous avons déjà fait ie lravail et nous 
savons à quoi nous en tenir ». 
pour avoir le droit de nous exprimer ainsi qu'il n 
ut envisager le problème eur un plan supérieur, sur le plan 
l'Union française, (Très bien! très bien! et applaudissements 
1 qauche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


J à vous étonner en vous disant qu'il y avait du tra- 
oi en France, conslaler — toutefois 


Il eet intéressant de 
je n as voulu insister sur ce point du rapport — que Île 
trachome n'est pas éeulement endogène, mais exogène, Nous 


t à P : 
cêtle main-d'œuvre nord-africaine en France, 


x 


‘h revenons à 
\ souvent, n’est pas suivie médicalement, qui consulte 
e dans des dispensairé où le trachome 
mal connu, et continue de ce fait à être 
voir. Hi m'arrive bien souvent, en consultation de chirur 
voir des malades atteints d’ophtalmie purulent 

| rachotmaleuse, À mes questions, ils répondent: 
C'est sans importance, nous sommes dans cet état 


| mcetropoie 
Î 








contagieuse sa 


puis 


les années ». Or, cette ophlalmie trachomaleuse est contagieuse ; 
( {ainsi que, chez s jeunes gens, chez des nourrissons, on 
à pu voir des cas de contagion, en particulier dans certaines 
villeS du Midi de la France, 


Ja: Au aus i vous c{ 


ner... 


SOU) 


M, Bidet. Vous nous étonnez souvent, mon cher ami 


M. le président de la commission, Eh hien! tant mieux! En 
l'occurrence, j'ai dû vous étonner en révélant que les rapports 
sur le trachome ont reconnu jusqu'à 10 p. 100 de trachomateux 
dans la population de la Corse; cette constatation, du point de 
vue pathogénie, vient à lFencontre des données habituellement 
aamises; Ja pathogénie étant d’origine climatique, on est fondé 
à penser que là où il y a de la poussière, des causes d'irrilation 
oculaire, IH y a du trachome. Or, dans des régions dépourvues 
de poussière, telle la Corse, dont le climat est excelient, on 

nstate des cas de trachome. D'ailleurs, l'étude de la pathogénie 
n'est pas encore au point. 

C'est pourquoi nous avons proposé, dans le rapport, non 
seulement de mettre en commun nos efforts, mais de créer 

entre pour l'étude du trachome, centre à la fois scientifique 
pur el pratique; il s’occupera de mettre au point des doctrines 
epuübles d’être mises en pratique dans n'importe quel cas; 

fourmira en particulier dans chaque village, dans chaque 
douar, dans chaque petit coin où le trachome existe, des 
fpécialistes qui, sans être de grands infirmiers, pourront, le 
cas échéant, donner des conseils d'hygiène; ces personnes, 
äprès le passage des éducateurs sanitaires de base, pourron 
expliquer aux populations comment il faut se prémunir 
se traiter, et les surveilleront; il ne faut pas oublier q 
petit peuple, les gens simples qui s'occupent d'hygiène sont 
souvent plus efficients que les grands savants qui discutent 
de pathogénie du haut de leur chaire. 

J'a' résumé, à la page 12 de mon rapport, les conséquer 
des techniques à employer. Je lis: 

« D'où les conséquences suivantes: 

« 1° Toute campagne plus ou moins limitée aux enfants des 
écoles est vouée à l'échec. Malgré leurs colonies sanitaires, 
leurs classes spéciales de trachomateux, les Italiens n'ont pu 
faire sensiblement régrèsser l’endémie. Si, par contre, 
dépistage des enfants malades, un service sorial : 
peut agir jusqu'aux parents coutaminateurs, les résultats 


apres 
bien inisé 
sont 
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Mme Ma!roux. Très bien! 
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point de vue di l'exploitation administrative du pays, de dési- 
gner sur place un médecin administrateur, A partir de ce 
moment-là, tout à été changé au point de vue de l'exploitation 
administrative de la région: certaines corvées, faites jusqu'alors 


ea réchignant, furent acceptées de bon gré du fait de la pré- 


sence du médecin administrateur qui expliquait pourquoi telle 
route devait être construite, tel puits creusé, car le médecin 
administrateur distribuait en même temps l'administration et 

med we, C'est une formm tre valable pour des pavs avant 


besoin d'être améliorés au point de vue hygiène et pour des 
ss 


} ation 
Mais Ja direction générale des opérations devra étre confiée 
à un ophtalmologiste, non seulement qualifié, mais encore 
jeu J'insiste sur ce point, parce que, à partir d'un certain 
age, on ne va plus en brousse, on pe suit plus les malades, on 
ie fait plus l'effort nécessaire, arrivé à l'étape, pour entrer 
dans chaque case; on ne fait pas venir les vi lage is, on oublie 
parfois de contrôler régulierement le recensement, on ne va 
pas voir dans les coins reculés si des mal 4 ma se sont cachés, 
ou si certains vieillards ou certains enfants ont été mis de 
côté; tros fatigué, on ne fait plus suffisimment attention. C'est 
pourquoi el j'insiste il faut utiliser, pour le dépistage, des 
ophtalmologistes jeunes, non seulement qualifiés, mais enthou- 
sjastes, investis d'un large crédit de confiance et de pouvoirs 
tendus, dotés de fonds suffisants. Investis de pouvoirs étendus, 
pour qu'ils aient, jusqu'à un cerlain point, l'autorité néces- 
saire pour punir, en faisant très attention naturellement; mais 
certains autochtones et certains paysans ne veulent pas com- 
piendre, parce que, outre-mer comme en France, il v a des 


« cabochards » qui ne comprennent pas toujours qu'on veut 
leur bien, 


Hélas! pourquai outre-mer l'administration ne s<'inquiète- 
telle vraiment du trachome que lorsqu'il affecte la population 
métropolitaine, où bien lorsqu'il reste quelques crédits inem- 
plovés dans la lutte anti-tuberculeuse où antisvphilitique ? 

D'aucuns diront peut otre qu'une fuis encore je suis tombé 
dans une certaine démagogie. Je ne suis pas de cet avis, parce 
que je pense que l'administration ne s'oci upe pas assez, parfois, 
de l'hinterland et ne suit pas suffisamment Je médecin. De très 
bons administrateurs, bien sûr, accompagnent le médecin, mais 
d'autres restent au chef-lieu et ne se rendent sur place qu'après 
lé médecin; ainsi ne voient-ils pas exactement où en est l'état 
de santé des populatio is. 

La question de crédits délégués À tel ou = endroit, ne 
devrait pas se poser; il faut savoir que certaines endémies sont 
plus fortes les unes que les autres, et c'est « qnire elles qu'il 
faut lutter le plus vigoureusement. 

J'ai imaginé dans ce rapport que l'on pourrait peut-être, pour 
toute l'Afrique, passer un contrat avec le fonds international 
de secours à lécliuné. Je parle de cet organisme (le F, I $. E.), 
arce qu'il est à proprement parler entre les mains de la France, 
le professeur Debré étant à sa tête, On s'en est servi jusqu'à 
présent en Afrique du Nord, où toute la vaccination par le 
Bi. €. G. a été faite grâce au fonds international de secours à 
l'enfance. Or, la lutte contre la trachome intéresse l'enfance, et 
Dous pouvons avoir confiance dans le F. E $S. E.; nous ne ris- 
quons pas d'être dépassés, puisque nous connaissons nos tech- 
niques et qu'en ce domaine l’on ne peut pas nous en remon- 
rer; on ne nous objligera pas à prendre ds « experts spécia- 
lisés » — suivant les termes employés à l'O. N. U, — puisque 
nous-mêmes sommes experts en la matière. Les nvleseurs 
Debré et Bonnet sont d'ailleurs de cet avis; on nous permettra 
certainement de prendre en mains le trachome, grâce au fonds 
international de secours à l'enfance. Ce fonds va nous permet- 
tre, en donnant, par exemple, 10 millions de se ES cr 
d'un côté, de recevoir 10 millions de francs C. F. A. de l'autre. 
Un contrat existe entre le fonds international de secours à 
l'enfance et 1 ré ge qui l'emploie, au Maroc, par exemple, 
en Afrique du Nord. Nous pouvons dire, dans ce cas, nous qui 
sommes allés en Afrique du Nord, que l'organisation interna- 
honale s'est contentée de surveiller les crédits et de regarder 
A les comptes étaient bien faits: elle n'a pas mis son nez dans 
les questions techniques; les techniques ont, au contraire, été 
mises au point par les médecins et les praticiens locaux. 

Je continue la lecture de mon rapport: « Voilà le programme 
qu'il faut mettre en œuvre, Il semble ambitieux, mais c'est 
uw schéma qu'il appartient aux techniciens de mettre en place 
ce! Legs de aux circonstances, 

« Le Gouvernement de la République française doit, d'ur- 
pen uce, provoquer une réunion d'experts sur le plan de l'Union 


ançaise, Les services de santé coloniaux métropolitains, ceux 
des Etats associés, des territoires sous tutelle, des pays de pro- 
tectorat doivent y envoyer leurs meilleurs techniciens, C’est 
ainsi que s'’exprirnera au mieux l'esprit de l'Union française; 
c'est en procédant ainsi qu'on créera | 
francaise. 


e mieux les liens d'Union 
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« Le programme d'action établi, il faudra traiter les popula- 
tions fixes qui sont, de beaucoup, les plus affectées puis, pres- 
qu'en mème temps, en multipliant les moyens de personnels, 
de matériel, traiter les nomades pour créer un mouvement 
d'opinion et, peut-être, parvenir à susciter des dévouements 
qui ne demanderaient qu'à se manifester, » 

J'ai cherché en vain depuis des mois à obtenir des précisions 
eur la répartition des aveugles dans les territoires d'outre-mer. 
Je me dermande même si en France nous savons le nombre 
exacte des aveugles. J'ai tout de même eu des indications inté- 
ressantes que je vous ai d'ailleurs fournies. Les chiffres qui 
é communiqués soit par les directions des services de 
santé, Soit par l'administration générale ne peuven être, du 
point de vue statistique, pris en considération. 

Vous avez pris connaissance des chiffres commu iqués par 
la direction du service de santé du Maroc; ils n'intéressent 
qu'une partie du territoire marocain el dans un périmètre pas 
particulièrement infecté par le trachome. 

Je poursuis donc mon rapport: « Seules les Comores ont pu 
me communiquer un recensement exact des aveugles. Il y avait, 
en 1948, 173 aveugles dans les îles: 100 hommes, 73 femmes, 
G0 aveugles urbains, 11% aveugles campagnards, Pour 100.000 
habitants, on comptait 115 aveugles, 

« Après avoir dépouillé les rapports qui me sont parvenus, 
on peut provisoirement classer ainsi les causes de la cécité 
dans les territoires de l'Union française (l’onchocercose mise 
à part): 1° l’ophtalmie gonococcique; 2° le trachome et les 
conjonctivites puruleates; 3° la vario; 4° Ja svphilis; 5° les 
accidents du travail; 6° les accidents en général. 

« I v a de trop nombreux aveugles dans les territoires d’ou- 
tre-mer de l'Union française, Rappelez-vous l'opinion du profes- 
seur Toulant: « Le pourcentage des aveugles en Afrique du 
Nord est 150 à 200 fois plus élevé qu'en Europe, Le trachome y 
vient de loin au premier rang des affections oculaires ». Certes, 
une organisation rationnelle de lutte contre le trachome, contre 
les maladies oculaires, contre la cécité, exige en définitive: 

« A. — La promulgation de textes législatifs: 

« Application obligatoire de la méthode de Crédé aux nou- 
veau-nes 

« Traitement obligaloire des ophtalmies aiguës contagieuses; 

« isolement et la déclaration de toutes ophtalmies. 

« B. Création de stages opht imologiques pour le personnel 
médical et pira-médical intéressé à la question (training), nous 
désignons ainsi ces personnes de bonne volonté qui rendent de 
si grands services dans le cadre du village ou du hameau. 

« ©, — L'organisation spécialisée, méthodique et complète, 
contre toutes Tes maladies oculaires. Mais, dorénavant, cette 
organisation spécialisée ne peut pas ne pas être complétée par 
la banque des veux. » 

Je suis très heureux d’avoir pu conclure ce rapport en deman- 
dant l'élargissement de la remarquable loi de mon collège et 
ami, le docteur Lafay. Le docteur Lafay a permis que l’on pra- 
tique en France la greffe de cornée. C'est Jà une réalisation 
magnifique qui permet à Ces quantités d'aveugles de revoir la 
lumière, 

Je ne veux pas faire de la littérature avec des sanglots dans 
la voix, ce qui n'aurait aucun intérêt, Au point de vue scien- 
tique, ce qu'il faut, c'est réaliser! Et je serais très heureux 
que l'Assemblée me suivit dans les conclusions que j'ai voulu 
donner au rapport, c'est-à-dire demander au Gouvernement de 
promulguer outre-mer, dans tous les coins, que ce soit dans les 
territoires de la France d'outre-mer, ou dans les départements 
d'outre-mer où rien n'est encore organisé, une loi de l'Union 
francaise. Là je me retourne vers les Elats associés qui répon- 
dront, j'espère, sans hésiter, malgré toutes les coutumes dont 
ils sont environnés: « Cer! ainement, nous sommes d'accord 
pour promulguer une loi! ». De mandons done au Gouvernement 
de promulguer une loi de l'Union francaise pour que tous les 
aveugles qui peuvent revoir la lumière, grâce à la greffe de 
cornée, puissent revoir, qu'ils soient jaunes, noirs ou blancs. 


Aussi, mes chers cbllietes. je vous demanderai de bien vou- 
loir suivre l'avis de votre commission des affaires sociales et 
de voter la proposition dont je vous donne lecture: 

« Proposition tendant à demander au Gouvernement de la 
République française de prendre toutes mesures efficaces pour 
lutter contre le trachome dans toute l'Union française. 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française à prendre l'initiative de la lutte 
contre les affections oculaires et plus spécialement contre l’en- 
démie trachomateuse dans toute l'Union française, et, dans ce 
but, lui demande : 

« 1° D'organiser d'urgence, soit à Paris, soit à Alger, une 
conférence d'Union française sur les maladies oculaires et par- 
ticuliérement sur le trachome, réunissant les spécialistes les 
plus qualifiés en pathologie oculaire de la République fran- 
çaise, des territoires d'outre-mer de la République française, des 
États associés, des territoires sous tutelle et des pays de pro- 
lectorat, 
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« Cette conférence sera chargée d'établir un programme com- 
mun de lutte contre les maladies oculaires, contre le trachome 
au premier chef et plus généralement contre la cécité avec 
comme corollaire l'extension rapide à toute l'Union française de 
Ja pratique de la greffe cornéenne, des banques des veux et la 
promulgation pour les territoires de la France d'ou tmier de la 
Joi n° 49-890 du 7 juillet 1949; 

« 2° De soutenir et d'encourager dans toute FUÜaion fi “aise, 
par des bourses, des prix, des crédits particuliers, les recherches 
r savants ophtalmologistes, bactériologistes, chimistes, histo- 
pathologistes, pécialisés dans l'étude de l'endémie trachoma- 
(euse ; 
3° D'ores et dé jà : 

a) D'aider au maximum les organisations publiques ou pri- 
vi qui œuvrent dans les régions de FUmon francaise où 
mie trachomateuse a une importance médico-sociale très 

6e : 


D'organi or largement dans CC mèmes régions une pro- 


! antitrachomateuse systématique comportant plus spé- 

t des leçons d'hygiène pratique dans Îles coins les plus 

le la brousse ou du bled et des cours spéciaux pour 

ion d’un brevet de secourisme spécialisé dans les soins 

En résumé, de développer au maximum Féducation 

de base des populations durement atteintes par le tra- 

Ainsi, mes chers collègues, nous es yerons de répondre à 

| le ce haut fonctionnaire de l'Organisation Mondiale de 
Sant ir je suis persuulé que le Gouvernement, les Elta 
et toute l'Union française voudront bien nou 

tendre qui m'écrivait: « Il me reste, en terminant, à vous 

haiter de rallier les bonnes volontés, de convertir les scep- 

| imies, de cour! circuiter les tenants du slalu quo » Je suis 
udé que nous court-cireuiterons les obstinés, que nou 
verlirons les sceptiques et que nous rahierons les bonnes 


tés, (Vifs applaudissements à qauche, au centre et sur les 
bancs des Elals associés.) 
Il t 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 


M. Sceiles, 


M. Scelles. Mes chers collègues, j'inter viens dans la discus- 
ajon wénérale, non seulement comme cosignataire de la propo- 
gtion n° 22/1951, mais surtout pour suppléer l'abbé Catrice, 

leur principal de celte proposition qui, actuellement, se 
trouve à Hanoï. Peut-être est-il en train, en ce moment même, 

visiter un des centres de lutte conire le trachome fonetion- 
uant au Viet-Nam. 

L'origine de cette proposition, vous la connaissez: elle est 
née à Ja suite de deux propositions antérieures, lune de nos 

g MM. Pégarra et Lapart, n° 310/1950, et l'autre, 

11951, d'un certain nombre de nos collègues et de nous- 
méme, en vue de la protection sociale des aveugles en Algérie. 

Les inesures métropolitaines de protection sont, actuellement, 

Algérie, à peu près inexistantes; or, nous voulions y obtenir 
entin quelque chose, Nous vouljons, à titre transitoire, voir 
apphquer à l'Algérie une partie de la législation métropoli- 
tuine en vue d'aider les aveugles. 

Dans Ja présente proposition, M. l'abhé Calrice et nous-mémes 

visageons non seulement d'aider les aveugles, mais d'éviter 
ue les malades touchés par le trachome soient atteints de 

té, Et notre collègue M. le général Piagne, lors de Ta disens- 

n de ces deux propositions n°% 310,4990 et 23/1951, élail inter- 
venu dans Je même sens. 

C'est done en vue d'éviter que multiplie de façon lamen- 
table Je nombre des aveugles que nous avons rédigé celte pro- 
position, Ce n’est pas un mythe. Actuellement, on peut empè- 
cher Ja diffusion du trachome; on peut arriver à le guérir et 
elte maladie, que les Egypfiens connaissaient, qu'Iippocrate 
et Celse — chers au docteur B ITTOV n'avaient pu réduire, 

techniciens d'aujourd'hui peuvent la guérir. 

Mais puisque le docteur Borrey à souligné que 
lait en dehors de l'Algérie, il a demandé à voir élargir le pro- 
hléme. et la commission des affaires sociales, unanime, j'a 

vi, Nous souhaitons que 16 textes que vous allez adopter 
‘attirent pas simplement l'attention du Gouvernement de la 


le mal ten- 


République, de l'a semblée algérienne et des différentes a-sem- 
hlées d'Afrique du Nord, mais d'une façon générale celle des 
Etats associés et de tous les constituants de Union francaise. 
La situation, en ce qui concerne le trachome, s'est aggravée 
sérieuse dans la mesure mème, où les popula- 
nomades se sont sédentarisées. Voilà un fait | 
ir les Sahariens intéressant à retenir et qui mérite également 
étude de cette conférence que souhaite Ja COMMISSION des 
affaires sociales à la suite du docteur Borrey en vue d'étudier 
les movens de vaincre ce fléau du trachome. 

Parmi les causes de cette maladie, quelles sont les plus impor- 
Hntes ? Ce n'est pas À nous, ici, de le déterminer, Estee l'ha- 
bitat ? Est-ce le vètement ? Est-ce que c'est le manque d'eau ? 


l'or 
Lui 


IOIS de 


facon très 
é 


SICTIA 


| 
| 
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Sont-ce les mouches, les poussières ? Est-ce le manaue d'élite 
cation des populations ? , 


C'est aux techniciens à déterminer le efficient d | | > 
autres causes. 

HO y à là un problème technique de santé publique. mais 
aussi un problème social, C'est toute la question de Félévas 
on du niveau de vie qui se po Il tout À fait Harqu ; 
que ce fl ill qui f! h} N 1 " | ! t 1) pu il fili . 
nanes, qui frappe aussi durement toutes les populat - 
D léta [ | Ï { - 
lt es 

I V à i | À té! ! ; 
thA: ! | 
HIC IA IE | \ pPius up pat | 
101 lit io: qui { ul { es, l 
une œuvre gét le 
val l L 1)1\ il {, est l | 
üir pl eme politiq pl ] I l ! l 
«at \Cr a I r I} 1 - 
tion cd £ \ él} ! ’ } | 
] P otto t l, fl ( 

A | Q Le | 

\etueiement, pour Cri I | il 
nous € DOUX tt | ( tt es p l ; 
di Su ou Jr | 
alleintes dans la proportion tro quart ; 
iiesurer lample à täch l 

J'ai Ô fu { ( | : 
contre Ji Vi | { 
li l \ | ! , 
cui it ! 1 n I 
nel pas suffisant OUT ( i | | i [4 
tous les malades et à dépist | 

nulati | ! ! ns 
La popul 1j} va e Ïl | | ] S 
la mesure où li las si t | l t 
1{ {T tif | : 
Inas des eff S TROT ( t en 
ment, une ju ! uit | t pa le . 
inner les malades des bien portants. 1 ntagion, d f 
Lan L L POPEAINES L CONLATION, e ce fail 
est plus f il Ce phéhon net F 0 : | . mnt 
| + | : Fe i CIE CSL VF ‘ill 1 } il (1 l Vis 
rons d'Alger, dans la Mit 1], € hab Ie, QI lan IA ri fn 
d'Orléansville ou da le Sud, Là ji iVOI 1 ler t 
tres Precis : Cet de Ja do toresse Rence \ toit qu { Si 
vie; à fait un véritable säcerdo e, él qu i I! utter « ! e 
trachome, s'en va plusieur eruaines par à lai le Sul E 
gner et opérer, Mais il est évident que ce ne sont pas simple- 
ment deux où trois camions, équipés même d'une facon 
moderne, qui peuvent permettre de guérir ce populatio ra 
chomateuse uissi nombre 

Les! ja lailsoni pour it ee HIols I | l qu l faut à lei 
localement, d'une façon encore plus complète qu'on ne l'a fait 
Jusqu'à taintenant, le rps enseignant et tot ! tj le 

] | 
pres où de loin, touchent au corps médical 

Un projet a été établi dès 1938. il ut certainement ti 
« \ É n°2 . { ! hr x 
Cace, Ina 1 n'est pas legraiement mm en pp ition iute 
de crédits. 

1 ’ . ’ { À n sanine do © ! * | 

Jl y à en Ais touts une équipe de gens qui icnt cluire- 


nl OI 
ment le probleme et les solutions, des gens 
seur Toulant, comme le Vieux doven 
docteur Gauthier, comme Je chef de 
encore la doctoresse Renée Antoine déjà cilée 
I y à également au Marc toute 

Tunisie, des gens uime le docteur 
précise, mis au point des 

vent être beauroup plus en Haison, pouvoir échanger Jeurs 
experichces el par! 1110] ivee l'Institut le 


opmine Île profes. 
des oplhitalmologisies: Je 


1 


Program 


iravaller, en 





Bamako, nouvellement € ce, Sp EE pou le {rachomit il ; 
peut-être un peu éloigné de la zone Ja plus infectée par le 
fléau, I s'agit d'arriver à une coordination, à organiser cette 
croisade le plus rapidement et le plus efti ment possible, 
Nous serions plus'eurs à souhaiter que l'on multiplie, non 
pas simplement des Secouristes aples à donner les premiers 
soins, des bénévoles qui puissent d'une facon rapide faire 
du deépislage aupres des enfant en particulier De pres 
des gens qui ne peuvent pas étre vu Hrectément par les 
médecin INais Nous I ns queé l'or FTIVe à rouitiplier 
ie nomlre des intirnières auxiliaires spécialisées poar les inala- 
lies ophtalmologiques. Gest là raison pour laquelle nous souhai- 
térions la création \ Alge d'abord, mais ensuite dans la plus 
. ® L 
rrit . C ' 1, his j 
part des terriloires où sévit le ichome, d'une * pour prés 
parer de copieuses phalanges d'infirmiess onu d'infirmièr Ê- 
clalisés dans la lutte contre le frachom l Halal li X 
Pour ce pers nnei lont Ja tâche ra 10 le et 1n ite 14 
demandons des logements correct | lun ; 
nous demandons des récompenses pour leur nent, 
comme éventuellement des sanctions nour leurs défa 
Nous voulons aussi qu'il v ait un réseau beaucoup plus large 
d'oculistes inspectenrs, dont l'intervention pent parfaitement 
être épisodique, mais qui disposent de moyens réels et pour 
il ‘queis une Journee di prospe lion ne soit I ne ruine, 
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Eni s souhaiterions un rdination entre les divers Tadderl: 20 conscrits sur 21; Tizi Rached: 19 cas sur 20 cons. 
1 | bu] \ icstion d \ lutle contre le tra- crits; centre municipal d'Ishasniène: 7 cas Sur 7 ». 
( ti it qu'il y ait u coordination entre l'assistance Ces chiffres, vous le voyez, se passent de tout commentaire, 
é tration civile, et l'hygiène Je serai certainement l'interprète de mes collègues d'Algérie en 
CO insistant avec notre rapporteur, pour que Île Gouvernement 
| x a. lit cteur Bori au entreprenne d'urgence la lutte qui s'impose afin de combattre 
] { i le le jours, Combien nous avee efficacité ce fléau du trachome qui fait tant de ravages dans 
& | ! l'on enfin |] rer à,ces médicarnents notre pays. (Applaudissements.) 
Ë ; " rm l' » ke 4: n f \ se et à LS . ’ 
CS S nect ; ste ESS i } lan ris Mme la présidente. Quelqu'un demande-l-il encore la parole 
* j ! L dla es à v es pus dans la discussion générale ?.… 
" Ces médications ont été expérimentées sur les malheureux M. Bégarra. Je demande la parole. 
réfugiés arabes de Syvrie, du Liban, de Palestine, au sort des- Mme la présidente. La parole est à M. Bégarra. 
ti uhaiterions que notre Assemblée de l'Union fran- ; : Pre 
= Le pacs Mes cdchpignene ne on n <re ok et hr hi qui ie) M. Bégarra. Le groupe socialiste pense que là commission des 
pr der I PEL oc 2 x ge US (and GONE LUN aflaires sociales à en raison de suivre son rapporteur, le doc- 
{ Î x ] MRIMEE s que HOUS aluiTroris Ci Î ‘ 6 » » . , , , . s s us 2e 
Shdee ro RE ue C teur Borrey, qui a demandé l'extension de la proposition ini- 


itter leurs ma sons et de vivre dans 
des carmipements où ils sont beaucoup plus perméables encore 


à la misère et à la maladie, ces réfugiés, dis-je, ont permis de 


faire une expérience, Certes, elle risque d'être précaire si leur 
vie de nomades forcés continue, car ils peuvent être vite réin- 
fectés; mais, du moins, nous pouvons, grâce à cette catégorie 


de réfugiés, avoir une expérience Valable, 

Actuellement, nous somimes placés devant la nécessité d’en- 
treprendre un effort décisif contre le trachome. Le rapport du 
docteur Borrey le montre avec évidence, partout où l’on à entre- 
pris une lutle complète, une lutte sériense contre le trachome, 
on est arrivé à le faire reculer et l'exemple même d'an certain 
nombre de régions, en Algérie, en est la preuve. 

Par conséquent, il faut que nous arrivions à ces résultats déci- 
sifs, mais il faut nous appuyer sur les populations elles-mêmes. 
Nous devons associer toutes les populations, celles atteintes de 
13 maladie comme celles qui ne le sont pas mais qui peuvent 
demain élire atteintes par ce fléau qui les menace. Nous avons 
eu, dans cette Assemblée, le sentiment d'une solidarité de 
l'Union française lors de cataclyvsmes, Il faut done considérer 
qu'il v ait une solidarité et que ceux, qu'ils soient Européens 
ou autochtones, qui sont indifférents devant le trachome ris- 
quent de voir leurs veux et les veux de leurs enfants atteints 
ar ce virus et de connaître à leur tour l'obscurité. Certes 
leu n'est pas en soi un être diminué et tous les aveugles 
que vous avez pu connaître s'insurgent contre ce fait qu'on les 
plaigne et qu'on les considère comme des êtres diminués, mais 
je voudrais qu'au terme de cette intervention vous ayez la pen- 
ste de ces vers de Sully-Prudhomme sur les yéux: 


Bleus ou noirs, tous aimés, tous beaux. 


Ces yeux, nous devons îes défendre. nous le devons en consi- 
dérant que si l'homme est le capital le plus précieux. les veux 
de toutes les parties de l'homme, le bien le plus précieux. 
Nou: devons délaisser les dépenses de monurnents somptuaires, 
de bâtiments publics trop onéreux, et beaucoup plus consacrer 
les crédits publies à la défense de la santé publique, à la défense 
mon seulement du droit an travail. mais à la défense des hom- 
nies, en aftimant, pour les hommes, le droit à la lumière. 
(Applaudissements au centre et à qauche. 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, Ja parole est 
à M. Michalet, 

M. Michalet, M2 cher: collègues, je me permets de vous don- 
ner simplement quelques précisions et chiffres qui ne feront 
qu'appuyer les ecnclusions du rapport présenté par M. Porrey. 

Dans sa séance du 27 octolæe dernier, le conseil général d’Al- 
ger a émis un vœu au nom de sa troisième commission en rai- 
son de l'extension du trachome dans certaines régions d'Algérie 
où un pourcentage effrayant de conscrits est réformé à cause 
de cette maladie et en raison de ce que la lutte, telle qu'elle est 
organisée, ne profite pas à la masse de Ja population qui, dans 
ces territoires, est très dispersée. Le conseil général demandaü 
donc que cette lutte soit rapprochée de la masse ; que la gratuité 
des soins soit entière, quelle que soit la situation pécuniaire 
des malades; que des médecins spécialistes travaillant à temps 
plein et sous la surveillance de médecins de secteur soient dotés 
de camions spécialement équipés pour combattre cette terrible 
maladie 

Les services de la santé publique avaient d’ailleurs, à l'ép- 
que, indiqué que les camions demandés étaient en cours d’équi- 
pement, Mais, s’il y a lieu de rendre à ces services l'hommage 
qu'ils méritent, il faut encore signaler la gravité et l'intensité 
croissante de cette maladie à combattre, ce qui justifie l'urgence 
des remèdes à apporter. 

Voici. en effet, fin octobre 1950, les statistiques fournies par 
le service de santé d'Alger : 

Lors des conseils de révision, ces statistiques indiquaient pour 
une seule région, celle de Kabvlie, les chiffres suivants : « Pour- 
cenlages des trachomateux dans les régions suivantes: commu- 
nes d'Azeffloun et de Mizrana, environ 50 p. 100: communes de 
Michelet, Fort National et Boghni. 65 p. 100; centre municipal de 


n 
DIRES 








iale, Celle-ci envisageait la lutte contre le trachome en Algérie 
seulement, pays où cette endémie prend, d'ailleurs, une éten- 
due alarmante, ainsi que vient de le faire remarquer notre col- 
lègue M. Michalet. Notre rapporteur à eu raison de montrer que 
le trachome frappait d'autres parties de l'Union française et que 
sa présence est en relation avec les conditions climatiques, u. 
conditions de vie et surtout la rareté de l’eau et la pratique de 
l'hygiène. C'est là, vraiment, le rôle de notre Assemblée: 
étudier les problèmes sur toute l'étendue de l'Union française, 
proposer des solutions d'ensemble, signaler les résultats obte- 
nus dans certains pays pour en faire bénéficier d'autres moins 
armés dans celte lutte contre la maladie, rechercher les meilleu- 
res formes de lutte contre cette ‘endémie, organiser la méde- 
cine sociale à l'échelle de l'Union francaise. 

Telles sont des préoccupations dignes de notre Assemblée, le 
rapporteur à eu raison de les souligner. 

Æ groupe socialiste s'associe bien volontiers aux conclusions 
qui lui ssnt présentées, en souhaitant que le Gouvernement les 
prenne en considération et s'inspire de cet esprit d'Union fran- 
çaise dont elles sont empreintes dans un but d'efficacité et de 
large solidarité humaine qui nous anime tou. (Très bien! 
Apylaudissements au centre, à gauche et sur les bancs des Etals 
associés.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Tran Van Thi. 

M. Tran Van Thi. Mesdame:, mescieurs, le groupe du Viet-Nam 
remercie Je docteur Borrey et M. Scelles d'avoir invité les Etats 
associés à participer à une conférence de l'Union française en 
vue d'adopter une politique commune pour Ja lutte contre le 
trachome., 

Non seulement le groupe Qu Viet-Nam votera la proposition de 
la commission des affaires sociales, mais encore 1} fera un rap- 
port à son gouvernement pour que celui-ci envisage la possi- 
bilité de participer à la con:érence de l'Unien française suggérée, 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

Mme la présidente. Je donne iecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
de la République française à prendre l'initiative de Ja lutte 
contre les affections oculaires et plus spécialement contre 
l'endémie trachomateuse dans toute l'Union francaise, et dans 
ce but lui demande: 

« 1° D'organiser d'urgence, soit à Paris, suit À Alger, uve 
conférence d'Union française sur les maladies oculaires et par- 
ticuñièrement sur je trachome, réunissant les spécialistes les 
plus qualifiés en pathologie oculaire de la République fran- 
çaise, des territoires d'outre-mer de la République francaise, 
des Etats associés, des territoires sous tutelle et des pays de 
protectorat, 

« Cette conférence sera chargée d'établir un programme 
comimun de lutte contre les maladies ocuiaires, contre le tra- 
chome au premier chef et plus généralement contre la cécité 
avec comme corollaire l'extension rapide à toute l'Union fran- 
caise de Ja pratique de la greffe cornéenne, des banques des 
yeux et la promulgation pour les territoires de la France 
d'outre-mer de la loi n° 49-S90 du 7 juiilet 1949; 

« 2° De soutenir et d'encourager dans toute l'Union française, 
par des bourses, des prix, des crédits particuliers, les recher- 
ches des savants ophlalmologistes, bactériologistes, chimistes, 
histopathologistes, spécialisés dans l'étude de l'endémie tra- 
chomateuse ; 

« 3° D'ores et déjà: 

« 4) D’aider au maximum Jes organisations publiques ou pri- 
vées qui œuvrent dans les régions de l'Union française où 
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t , 
six premiers alinéas, Jusqu'à la fin du paragraphe à, ni 
as l'objet d'amendemients, je liés mels anx 

mis aux vOLr, esl adopté 


Mme la présidente, Je donne lecture du derni 

« b) D'organiser largement dans ces mèmes régions une Pr 
pasrande antitrachomateuse systématique comportant plus spi 
cixdement des leçons d'hygiène pratique dans les coins les pus 
reculés de la brousse ou du hied et des HIS SPÉCUXx pour 


l'obtention d'un brevet de secourisme spée 
En résumé, de développer au tnaximum l'éducation 
sanitaire de base des populations durement atteinte par le tra- 
chormne 

Sur cel alinéa, je cuis Saisie de deux amendements, le pre- 
mier de M. Borrey, portant sur le paragraphe Jui-nième, le 
deuxième, de Mlle Le Ber et de M. Scelles, s'y ajoutant. 


M. le président de la commission. Je ‘emande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M, je président de fa 


sitsi 


ulaires. 





C 1) CII, 
M. le président de la commission. Madame la pré-idente, 
avant que vous ne donniez lecture de mon amendement, per- 
mettez-moi de présenter à nos collègues quelques explications 
pour les aider à comprendre pourquoi les textes qu'is ont en 
main ne correspondent pas tout à fait à lamendemeut dont 
vous allez donner finalement lecture et qui amalsanre deux 
textes. 

L'umendemeat primitif de Mile Le Ber et de M. Kceles pro- 
posait d'ajouter au texte de la proposilion un ainéa € et un 
alinéa d ainsi COnÇçus: 

« c) De créer dans chaque territoire où sévit le trachome au 
moins une école d'intirmières auxiliaires spécialisées dans Îles 
soins contre le trachome et les maladies oculaires; d} de coor- 
donner l'action des divers services: assistance ophtalmo.ogique 
spéciale, administration civie, hygiène scolaire, en vue d'une 
efficacité plus grande dans la iulte antitrachomateuse 

Pour plus d'ordre et de logique, et d'accord avec ses auteurs, 
nous vous proposons de modifier cet amendement comme suil: 

« ec) D'enseigner et de muitipiier les cadres d'intirmiers spécia- 
lisés dans les soins contre le trachome et les maladies oculaires. 
de coordonner l'action des divers servires: ass'stance ophtalm 
logique spéciale, administration civi.e, hvgiène scolaire, en vue 
d'uue efficacité plus grande dans la lutte antifrachomateuse 
ce qui reprend les derniers mots du paragraphe d) de lamen 
dement présenté par Mle Le Ber et M. Scelles, Viendrait ensuite 
la dernière phrase de ja proposition de Ja commission: « En 
résume, de développer au maximum l'éducation sanitaire 4 
base des populations durement atteintes par Je trachomi 

Je répèle que ce texte à reçu l'approbation de Mle Le Rer et 
d: M. Seelies, dont je reprends d'ailleurs là plus grande partie 

l'amendement. 

M. Bidet. Je demande la paro!e. 

Mme la présidente. Est-ce pour parer contre Famenderment 

M. Bidet. Je ne "ne pr'onoucerai ni pour, ni contre, étant donné 
que je ne sais ce que signifie exactement cet amendement. Ki 
j'ai demandé la parole, c'est pour protester une foi 

‘ontre une méthoñe de travail qui consiste à improviser un 
texte en pleine séance, 

Quand je vole, je le fais en conscience, et j'entends savoir 
tres exactement à quoi je donne mon approbation, où à quoi 
je la refuse, 

hi. le président de la commission. Mon cher collézue, nou: 
N'avons pas fait el déposé cet amendement « à toute x peu] 
soyez Sans crainte, Au contrairé, l'amcndemen 
élait préparé avant la séance, Je CŒuüis, puisqu'} 

M. Bidet. Les amendements de M. Scelies me 
Mais je voudrais Savoir à quoi rime ce mélange. 

M. le président de la commission, Pour n° 
texte et ne pas faire quatre paragraphes, 


pas compliquer li 

e ‘OI MenNCé 
par nous mettre d'accord. Car: « citer dans chaque territoire 
où sévit le trachome au moins une écoe d'infirmières auxi- 
liaires.. », cela voulait dire imposer des dépenses supplémen- 
laires, et ce n’est pas ce que nous voulons. 

Ce qe nous voulons — et c’est ce que j'ai proposé, loujours 
d'accord avec M. Sceïles — c'est multiplier les cadres d'infir- 
m'ers et d'intirmières spéciaiisés, mais non créer une nouvelle 
école. 

Créer une école d'infirmiers ou d'infirmières auxiliaires, c'est 
engager des Capitaux, gonfler le budget; nous n’aurons jamais 
les fonds nécessaires, Ce qu'il faut, c'est développer au maxi- 
mum la valeur des infirmiers ou infirmières, en étendant leurs 
Connaissances en matière d'ophtalmologie, Voilà ce que veulent 
M. Scelles et Mile Le Ber. 


nous avons 





Rime la présidente. 
1» ’ l' 
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Mine la présidente, ] ls 
graphe 6, m l . | \ Le Ï 
et M. Sceil 

lb L'orgu l il 
b para li i il Ï { il } ! 

ET USE TIMET Tr: PRE HA CE lé lis { > 
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ibtrachomateus en resu de pp in 
l ni itloti Sani li ba l 
pui { hon 

Je Des 4aUX Voix l'e sen ile di } il b 

L'ensemble du paragraphe ), rit i Ô esl 4 nil 

Î L 

Mme la présidente, Je n iux voix l'ensemble l1 propose 
Silon tele qu'eiie ri rt des vot que x VCr107 netitre 

L'ensemble de la prop tion esl lo] le. 

Mme la présidente. Je ( re connaitre à FAssemblée que 
” e 
la comm SION propose te el mine suil titi le Ja 
l: )}} JStT10)) : 

{ Prop Siuon tendant l | 1 lt LU Gore rnelIrt { de Ja 
Répubi que francaise dit pr'enare l € l efti Ce pour 
lutler contre le trachome dans toute Un francaise ) 

IH n'y a pas d'opposition ? 

Le nouve {îtro + pos 

s HOUVEAaU ue ESC dur 
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Discussion d'uñe proposition; adoption. 

Mme la prestdente. L'or] ur appeile Ja discussion de 
la ll position de MM. Pouilea DUTAare ( Galgnard lait à 
li lier Le {s ivVernelnetil i Il lat l'I il IX 
Veux lu pa temen l l liel i f 112 et 107 nice ji l 

Je rappelle que, da L2:0n | rs € 
] ISSiON ! l'A nl) \ {Jaire 
ŒU\x | a! fils 

[l \ paro est à \ il] 1! 

FH. Roul:eaux-Dugage, rapporteur de la n de pol 
{ {ue qeicei \M HiCTrsS CUIICSi { S { 
2 it 195, ain QUE VOUS Li i t not ré 

ile, l'Assembl le FUnior l'un | 
pr 1 tl n de votl COIN | tic él 
el ! tant à CA { 

Etat iUIX ÏT \ 1x u] r{ { { Î 
sur proposition M. A tt 
affaire en con [l t { l | 
Jr 1r'l 1 (ju { { } ) 
et la di | il 

Au ‘ 
auctr} té Cé i Il 7 it) 1 & 11111 | 
lement un ajournement sine d La con e ] que 
geneëraie à DiICH L I Li 1 | { 

\ in en état au 1r41 | l t UE 

Il est ipparu à voi EGNINISSION, à 1 | i e dau 
mercredi {8 juillet 1951, qu'il il | le lier | 
deux questions: lle de r'4 n d'un 1 
d'Etat et celle de Ja de ton l 
dans les territoires d'oulre-n est le d qu 
tion qu'entendait se limiter Mme Lefaucheux, qui en est rap- 
porteur —. Lier les di probièm fu {et d'ét 
et de compliquer inutilement cette étude et, x t 
résoudre, Ge n'aboutir à rien, 

Ainsi, sur proposition de Mme Lefaucheux, lors de la d 
nière réunion de notre commission de polilique générale — 
Mme Lefaucheux est, je le rappelle, rapporteur de la sou 
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mission de politique générale chargée d'étudier les probièmes 
de décentralisation et de déconcentration dans les territoires 
d'outre-mer , proposition appuyée notamment par M. Lau- 
renut-Evaac et la majorité de la comm on, il a été décidé de 
d re Je leux question 

S e mi li 25 juillet d'un amendement de M, Sylvestre, 
dépo l'ailleurs au cours de la séance publique du 2 mal, notre 
cotiti lon a adopté, par 11 voix contre 2 et 5 abstentions, Ja 
pret ( irlie de cet amendement tendant à ajouter, apres 
lé ni { | mo à litre provisoire », 

Col lement, d'ailleurs, répondait parfaitement à lesprit 
Qui 1 ] ut lot le iVi lemandeé, avec mon collègue 
M G rd, 13 creation de ‘erétariat d'Etat, C'est en effet 
i | } N e qu | | | 1 que ces Houveaux 
dep uents pu t arriver le plus rapidement possible au 

le tion d'un département normal de Ja métropole, 
|! H e À Î la lo la 140 ic ; 

Lu ie hou ( l i ce staue d'évolution, 1e Secre- 
la t d'Etat ira plu le 1 in d'ètre et disparaitra alors 
| 1 il \ ubl LP 

Î t ) ii de 1 Hitiqu ronerale, par 
k | | po leuxiéime partie de 
l'an ent p nté par M. Sylvestre et demandant que ce 

1 port it ou Lornist LL En effet, 
la { |! î depar! 1 il ‘il lt Crt qu 
ja F 1 { 1 Ii tere d l'intérieur, Je crois 

) À | DECO va déposer tout à 
l'hen l lant lement que ce ttach 
mer | n RE soit ex] erment indiqué 
das !« \ 

} pern ( l Ù l lié li iCEUCS, Car Je 
ji | | to | \ inenls que Je vous at dejà 
exp) ol | \ seance OU 2 Ina, vou hsant alot combien 


il ela itile, mnbien il était nécessaire, combien l était 


urgent de faire quelque chose pour les départements d'outre- 
ner où tout est à truire, tout est à réaliser, de vous adres- 
ser Un int ippel, « ir nous he Sommes pas les seuls que 
cette question de la création d'un secrétariat d'Etat aux nou- 
veaux départements d'outre-mer intéresse, D'après Je titre même 
di otre \ mbhlé, nous devrions être les premiers intéressés 
par celle qu Or, quelque jours à peine après le dépôt 
de | mn de mon ani G iard et de moi-mème, l'as- 
ernblet pr dent ls généraux de France avait 
COUT i int exactement dans le mèêm ens. 

[ it leu ll ent fait remarquer que celte assem- 
blée de pi lents de conseils généraux n'était peut-être pas 


qualitice pour demander celle creation, Je leur ai repondu que, 
parmi eux, clalent des pre: lents d ells généraux de ces 
nouveaux départements et qui avaient, par des arguments 
1 ù convaincre l'unanimilt le leurs coi- 
lègues, J'espere avoir été aussi convaincant qu'eux-mêmes, 
Notre collègue M. Valentino, le 23 août 1951, di posait une 
demande d'interpellation, et je Hs an Journal officiel: « J'ai 
recu de M, Valentino une demande d'interpellation sur fa poli- 
tique que le Gouvernement compte suivre à l'égard des dépar- 
“nie tv, ll 


ue cCotist s 


tem par la loi du 19 mars 1946, qu'une centralisation 
excessive à livrés à lFindifférence de bureaux qui n'ont pas su 
enrayer la | e du coût de la vie et laggravation corréla- 


ILAUSS | { LP | 
tive des conditions de vie des habitants. » 
C'est exactement notre paint de \ue, 


M. Boisdon. Voulez-Vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le président, 


M. Boisdon. M. Valentino pouvait, en effet, déposer cette 
demande d'interpellation, est très qualifié parce qu'il est un 
de ceux qui, alors que tout le monde inclinait à voter cette Joi 
de departementalsation, ont proteste avec une extrême vigueur 
contre elle, On ne peut dire qu'il a, comme quelques autres, 


M. le rapporteur, 11 n'est évidemment plus question, quoi que 


] j) | . Venir su! cette loi puis qu'elle a clé votce. \otre 
devoir est d'essaver de l'améliorer dans toute Ia mesure du 
[UE \! Val | F4 le de centralisation ext PSSIVEC , c'est 
ju li te centralisation par les bureaux que nous 
1 vof est-i-dire Ja pire centralisation qui soit, parce 
q e de responsabilité, Nous voulons que quelqu'un soit 
rep ble aupre lu ministre de l'intérieur et qu'il puisse 
lui faire prendhe les mesures nécessaires pour l'évolution 
la | ements 

| t un secret pour personne que l'on discute, actuel- 
lement, d ve nent du Gouvernement. Nous avons peut- 
cire li une occasion unique d'indiquer au Gouvernement notre 
des \ r améliorer, par la création de ce secrétariat d'Etat, 
| litior le vie dans ces départements d'outre-mer. 

L land n{ a qauche in centre et sur Les bancs des 
l IS AS» \ 
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Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
a M. taphaë! Levgues, 

M. Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, je ne voudrais pour 
rien au monde redire des choses énoncées par d'autres; je ne 
voudrais surtout pas enfoncer des portes ouvertes. Je tiens 
cependant à signaler, en mon nom personnel, combien je suis 
d'accord avee mmes collègues MM, Roulleaux-Dugage et Gatgnard 
sur l'esprit de leur proposition, 

Durant ces dernières années, j'ai eu la joie de parcourir les 
« quatre vieilles » dont nous avons fait quatre jeunes départe- 
meats: que ce soit à la Réunion, il y à trois ans, à la Marti- 
nique et à la Guadeloupe cette année, j'ai senti que nous tra- 
versions une période d'adaptation qui nécessilait des mesures 
transitoires tres particulières. : 

Je connais mal les questions guyanaises et sur ce point par- 
ticulier je m'excuse d’être bref, Je fais seulement miennes les 
anclusions du président Monnerville dans son remarquable 
article de « Marchés coloniaux » qui résument bien la ques- 
Lion. 

I ne s'agit, bien entendu, nulle part de revenir en arritre, 
Je le précise, car c'est utile, I 4 à, non pas dans celle Assem- 
blée, mais dans une certaine partie de la presse, une mécon- 
naissance de certains impératifs humains, une sécheresse de 
cœur qui a, pour conséquence, d'envisager des mesures rétlro- 
grades qui ne sauralent être acceptées, 

Si jé suis, en principe, contre la prolifération des ministères, 
je suis absolument d'accord pour que lon crée un secrétariat 
ou un sous-secrélariat d'Etat aux départements d'outre-mer, 
peu importe, 1 est bien entendu que ce secrétariat ou ce sous- 
secrétariat d'Etat aura sous ses ordres des préfets et dépendra 
du nunistère de l'intérieur; mon collègue M. Albrand et moi- 
ième avons déposé un amendement dans ce sens. 

Il ne saurait être question de ratlacher ce secrétariat ou ce 
sous-secrétariat d'Etat à un ministère d'Union francaise même 
rattaché à la présidence du conseil, qui serait justement un 
relour caché en arrière et ressemblerait comme un frère moins 
bien consutué à notre ancien ministere des colonies, Une des 
quaiilés maîtresses de notre pays est, en effet, la continuité de 
renouvellement; 11 ne faut pas, dans la question antillaise, 
revenir à des positions anciennes, 

I me faut pas non plus d'immobilisme. Il ne suffit pas de 
tresser des couronnes à Victor Schæœlcher, il faut suivre son 
exemple; il ne suflit pas de déposer Schœlcher et Eboué côte 
à vote, le Jlibérateur et le fils de l'ancien esclave, dans la 
cryple du Panthéon, 11 faut susciter d'autres Schæœlcher et 
d'autres Eboué, C'est ce qu'on n'a pas fait ces dernières années. 
On à manqué de Ja Meniiiee de Schalcher et surtout de son 
don de sympathie, Le Gouvernement de là France n'a pas su 
s'adaptér aussi bien que nous leussions souhaité — ce qui 
est inexeusable de sa part car le don d'adaptation, comme 
le don de sympathie, sont parmi les qualités les plus nobles 
de noire pays 

se tm'entends! ne s'agit pas d'ériger les départements d'ou 
tre-mer en départements spéciaux, Fort-de-France n'est pas plus 
loin qu'Agen au moment où Napoléon a créé les départements 
français métropolitains. Les départements d'outre-mer sont 
incorporés à la France pour le meilleur et pour le pire, Hs 
doivent le rester, Mais il est de très nombreuses questions qui 
se poent dans ces départements, des questions uniquement 
françaises qui n'ont rien à voir avec le drame international, 
des questions délicatts mais solubles par le Gouvernement 
francais, 

ces questions peuvent être centralisées, pour le moment, par 
un secré ariat où un sous-sccrélariat d'Etat et les efforts que 
l'on fera seront, j'en suis persuadé, rentables pour l'avenir. Le 
secréiariat où le sous-secrélüriat d'Etat ne devrait, je le répète, 
être qu'un personnage traffsitoire qui aurait à régler certaines 
questions spéciales, Une fois ces questions réglées il devrait 
S'effacer car il faut surtout que les départements d'outre-mer 
soient traités comme des départements ordinaires qu'ils sont; 
il ne faut pas, à notre sens, des fonctionnaires spéciaux des 
départements d'ontre mer, 

Cela étant admis, 1 est indispensable de nommer un secré- 
{aire où un sous-secrétaire d'Etat tout de suite et, pendant deux 
ou {rois 4ns au mnoins, on en aura certainement besoin! 

Prenons un exemple: personne, dans celte Assemblée, n'igaore 
que, pendant sept mois, dans le ministère Ramadier, M. Yvon 
Delbos, ministre d'Etat, fut chargé des départements d'outr 
mer, Jamais les questions n'ont été réglées avec autant di 
rapidité et de perlinence, I y avait, dans ces effets heureux, 
d'une part la haute expérience et la magnifique qualit 
humaine de M, Yvon Delbos:; il y avait aussi le poste, don! li 
avait su délimiter les pouvoirs avec une très grande science 
politique. Depuis, depuis le départ de M. Yvon Delbos, entre #4 
place Beauvan et les préfets d'outre-mer, il n'y a plus rien. 

Lorsque je suis arrivé à fa Martinique. en février dernier, 
j'ai acheté un journal, qui s'appelle Le Sportif, et dans son 
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numéro du 23 février, j'ai lu un manifeste inoui des dix-neuf 
directeurs et chefs de Service métropolitains de Ja Martinique, 
demandant, en des termes à la M. Homais, une discrimination 
entre foneticnnaires autochtones et européens, Mes collègues 
de la Martinique et de la Guadeloupe ont certainement eu vent 
de ce manifeste, qui | beaucoup ému ces deux départements, 
J'ai été extrêmement ému moi-même en songeant qu'entre ces 
hauts fonctionnaires et le ministre de l'intérieur Jointain, il 
DURS DR RE ES siention était Pantant plus dif- 
file qu'il était loin de la métropole, et que ces fonctionnaires 
étuient ses subordonnés directs. 

Le service du ministère de l'intérieur chargé des départe- 
ments d'outre-mer — auquel je rends hommage travaille 
avee un dévouement, une probité totale, mais il est surchargt 
de besogne, car il connait également de l'Alsérie et il est cer- 
tain que le dévouement de la place Beauvau et son désir de bien 
faire sont beaucoup plus hauts que le rendement que peuvent 
avoir quotidiennement ses agents. 

Un secrétaire où un sous-secrélaire d'Elat aimant ses dépar- 
tements pour ce qu'ils représentent du point de vue humain 
et du point de vue l'Union française, pourrait régler ces nom 
breux problèmes solubles et locaux, Pour certiüns d'entre aux, 
il agira de lui-même, ayant délégation de signature du minis- 
tre de l'intérieur, Pour d'autres problèmes, son rôle, d'ailleurs 
jnportant, sera de coordination et d'étude: il devra assurer 
une haute liaison avec les autres départements ministériels, H 
pe faut pas qu'il soit une boîte aux lettres et dans ce sens, la 
rédaction de nos amis MM. Gaignard et Roulleaux-Dugage pour- 
rait être modifiée, Pour ma part, je ne serais pas opposé à la 
rédaction de notre collègue M. Aubert. 

I ne faut pas que le secrétaire ou le sous-secrétaire d'Etat 
soit, je le répète, une boîte aux lettres, mais un animateur, Il 
devra activer les problèmes, éviter les dossiers perdus, parer 
surtout aux pertes de leur transmission, Le sous-secrétaire ou 
le secrétaire d'Etat aux départements d'outre-mer ne doit pas 
être un échelon administratif de plus: il doit être un « dyna- 
Mise ». 

Mes chers collègues, je n'aurai pas l'outrecuidance d'énu- 
mérer les attributions qu'il devrait avoir. Qu'il me soit permis 
tout de même de dire que, du point de vue administralif, le 
sous-secrétaire ou le secrétaire d'Etat, sous la haute autorité 
du ministre de l'intérieur, pourra proposer, après ctude, Fadap- 
tation immédiate de règlements administratifs de la métropole 
qui, parfois, sont un peu rigides et mème inadéquats dans les 
départements d'outre-mer, Du point de vue fiscal il devra 
regarder de tres près la question des impôts qui à été mal 
étudiée, car il est certain que le rejaillissement de Ja question 
fiscale sur la marche des affaires de ces îles est impressionnant, 

M. Scelles. Très bien! 

M. Raphaël-Leygues. Les fonctionnaires chefs de service 
devront être choisis, sous contrôle du sous-secrétaire où du 
secrétaire d'Etat, dans le cadre général des fonctionnaires, et, 
s'il n’est pas possible de leur donner la solde beaucoup plus 
considérable qu'ils demandent, il faudrait que leur passage dans 
les départements d'outre-mer leur compte avantageusement 
pour leur avancement, Je m'explique: un an à la Martinique 
ou à la Réunion pourrait leur compter un an et demi pour leur 
avancement dans le grade. 

Enfin, il y à la question de l'éducation technique qui, là 
comme ailleurs, est laissée de côté, et ce n'est pas à notre 
Assemblée qu'il faut en parler, car elie s’est déjà penchée sur 
le problème avec beaucoup de dévouement, L'application des 
lois sociales de la sécurité sociale également est très impor- 
tante dans ces îles, et, l'année dernière, une mission de notre 
Assemblée s'est rendue là-bas, mission dont le travail a été 
très fructueux. 

Le sous-secrétaire ou le secrétaire d'Etat aurait pour toutes 
ces questions un rôle de liaison très important à jouer aupres 
de ses collègues des autres ministères, 

Enfin — et je suis orfèvre en la matière — il y a la question 
militaire où plutôt maritime, La Guadeloupe et la Martinique 
notamment fournissent où peuvent fournir, grosso modo, trente 
inscrits maritimes par an et beaucoup d'engagés., Par un esprit 
que je réprouve et qui se rattache aux pires heures de l'amiral 
Robert, ces inscrits maritimes sont automatiquement mis en 
sursis de levée sur ordre de la rue Royale et les engagements 
des Martiniquais et des Guadeloupéteens la plupart du temps 
stoppés, IL y a là quelque chose de très grave, que le secrc- 
taire ou sous-secrétaire d'Etat aux départements d'outre-mer 
devra souligner à son collègue de la marine, dont — j'en suis 
sûr car je les connais bien — les services ne sont pas mal 
intentionnés,. 

Les départements d'outre-mer ont en effet besoin de techni- 
ciens, La Marine nationale formerait des techniciens admirables, 
qui seraient ensuite utiles à l'économie des départements 
d'outre-mer, La Marine nationale traine là, comme une croûte 
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sur une plaie, les scories du néfaste amiral Robert, pour lequel, 
hélas! toute une partie de Fopinion publique metropolitune 
est trop indulgente. L'amiral Robert, qui à cent à unit 
époque, | questions concernant I \ut ie doit pas ctrt 
considere odillie 11 exerupl . IS Co 1 re] ll ü) 

ni IVCZ bit 11 qu ]' t (2! pi ill {1 Lt et jult je 11 le {ui 
pas de rantmner de vieilles querelles, m l'aunural Robert, au 
nom d'une passion politique, à lé de nombreux Antbai 
du métier des armes et notamment du ieber manitim li vient 
d'écrire un livre regrettable, dar equel il reconnait 1 forul 
inplicitement qu là pi Ion el auipa 
ges té-istants d Enule-B Hier de Porto- | Let 
\!l DETRIEN qu | i h i Naf 
plusieurs officiers adimirabl et Ji | el 
Ï ul Va | } itirio pero ( 
œuerre et la moit le tou | 

Je ne crois done px rüir du sujet en sou int que l'am 
ral Robert vilipende, dai nn livre, te { 
Couverts, l'ancien colaborateur ip i (lo le Saut e 
de ces bateaux et de cet or, pa qu uort el | pas 
se défendre, Quand je parle di Anti ill } ue penche 
un e pi blèern l Ii pu it ernpt er d |} (| (L 
h'alme pas les hvi qui déch tI ua \! 1-02 
cetle digress 

Drut l'attitude : rettable le la \aTinut ) | e qui 
concorue les affaires antillaise on nt, je le répète, la marque 
de l'amiral Robert lé Ccvénerueults act le hier s i qui les 
Co! cquerices, 

Enfin, il y a la question des pêch ritimn 
secréluire d'Etat peut éludier celte q tion péch eile 
fut réglée, de facon hi ompl rl \ù la Bcuniot { te- 
fois, certains bons esprits v travaillent, tadis que la Marti- 
nique et la Guadeloupe, ces îles entourées des mers les plus 
ji! nineuses du mont » hotili Ü qu le Ja OS 
re hé< acheté Cri lai \ lerre-X( \e | | 

I ne s'agit pas de diminuer leurs achats de morue, mais de 
parer aux maladie de reuce deg autochtone il est inad- 
inissible que les habitants de la Martinique et de la Guadeloupe, 
notamment, mangent im dérs qu'ils peuvent manger mieux 
et à bon prix. Mon ami M. Svivestre é cupe. | it la 
confiance que Ses Compalrioles ont en ui, que no VOS 
tous en li, 

Nous mu ŒUOIE de bo 6 MmecCanicien le die<els parce que 
la mmitine nationale n'en a Das æecrut {isamiment. C'est 
là encore une œuvre mporta te sur fadgueile il faudi Deri- 
cher : quan ous AtFrOoI) re 1! (| te ŒIT il l pour 
la pêche, celle-ci en sera facilitée 

Cette énumération de pouvoirs du soi rétaire d'Etat 
n'est pas limitative, La question sanitaire. Félectilication des 
campagnes, l'habitat rural qui est effrovab'e es écoles, 
le commerce extérieur posent di problèmes soit ITS 
délicats. I est inportant que le fonct fiareé 1 lcre 
pas Ja Réunion et la Martiuique comme desservies par \ seul 
rail: Réunion-Paris. Martinique-Paris. ma pense qu à Rcu- 


nion est près de l'Afrique du Sud an pout de vue commerce, 
que la Martinique Comme la Guadeloupe, du point de vue tou- 
ristique Comme du point de vue commercial, sont pri Î 
Etats-Unis et du Venezuela 

En ce qui concerne la Guvane, je dirai simpemeet avec le 
président Monnerville que l'administration en est tonijours À 


ce demander SI faut commencer par développer l'immigration, 
réaliser l'assainiesemeut, accroître fa production, ou il con- 
vient de trailes simultanément ces trois problem fonlaumen 
taux. La France (RAR le, rafi tole € Guvare, elle 1 { e Ji 
De pareilles méthodes à la petite semaine <e révèlent toujours 
impuissantes: il faut recourir à dee movens exceptionnels et le 
présideat Monnerville cooclut: I faut emp'over Ji mérnes 
méthodes que les Etats-Unis dans l'aménagemeet de Hi Ten- 
nessee uiley, 

Voilà quelle œuvre atlend, à mon se! ] is-secréfaire 
d'Etat. Grâce à un vœu de notre Agsemblée, je le rannelais 
tout à l'heure, Schælcher et El repo t au Panthéo Hiais 
c'est le passé. Nous ne voulons pas de départem | tre-mer 
uniquement repliés sur leur histoire t leur folklor uous 
voulons les orieoter ver l'avern { la créal lt OUS- 
secrétariat d'Etat est l'un des dynamismes néct \ ces 
fins. 

On oublie trop, en France métropolitaine, les populations de 
ces îles, La Réunion a donné 4 Ja France Bo 1 Garro elle 
lui a donné des écrivain mine Joseph Bélier, comme Léon 
Dierx: la Martinique a donné une impératrice à France: Ia 
Guvane, un dés premiers grands résistants, le gou neur géné 
ral Eboué et, actuellement, le deuxième persoen de la Répu- 
blique qui est un des plus grands orat | { 

Le sous-secrétaire d'Etat pensera À ces grands hommes. c’est 
entendu, mais il pensera surtout aux humbl | DUT 
d'exalter les mémoires de ces jeunes noire, bla . toulâtre 
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CRE élu | jammna enus en F1 » CL qui, 1 chaque mobili- 

Salon DE uillée E ie nel) pour venir HMIOUTIF Ans 

}1) fi t li Ar: el LE ] i (] noir Jui VS 

root f la 1}; } 1 [ | { in { et 11 

{ h Û 

49 lis ) H \t RE iVON) 

j'a j» il il ju l { tre Union fr t La 
Jobs ‘ hau t née, d'al |, pour 
ut! ) l \s Î l le l'Unio IT ee 
ca e pol \ t des d vo el 
(} | | «1 | l \ eux la ferveur. c'est 
ce qu La } ( qu'u paroi elle ne doit 
pr | l L» | | il nserver le don «4 In 
pal \ Î ts { ouvellement, D NS 
t fl hr 1lol l |! est ci dttio Le 
pri | | } et X jé Von Î 
du poin buds Don \4 les la flei | es- 
RETRE | l | li LU pui l Î * leur histoire et de 
} | fu li EM! [FA | | | ition [11 futu * 
c'e: qu t | e jp , omprend, Sa hous, 
pur leveloppement de leur 1 ir ul E e appit- 
Ca 111 } if 1 louriem li sant, 
Juil! rte Î | «1 lé ain el qu° )11 
su l | | | aux le partements 
d'o poul Le s problèmes: S'il Je fait, il 
aura lneu : té de 1 pavs. C'est pourquoi, loin de croire 
qu la proÿr le Ë RE ha \-Hi e ét Gaignard 
ti) 1ii | | ton 7! RE ire donne toute 
son Hnport iblernes Aubles, ils demandent une 
ferveur, u (afnisin e d'Elal nommé pourrail 
Cire ce th < TN e! terveu et asumateur. 

Je vot le tout cœur la p'oposition de mes collègues, Je 
demander om de M. Alhrand et en mon nom personnel, 
qu'il | ‘ in texl « et à rattacher an ministère de 
l'intérie pu iser que | lion d'un sou *cré- 
{a l'Etat est \ qu'il t de départements et qu'is 
seront tra in Û ments, dès que les 
Juill question { { | \ jour sujet \p- 
pla / ‘ nl { : € 4 es | ( di & Etats 
(l 1, 

Mme la préstéente, | | la pal l 
«di M NVIVE " 

M. Sylvestre. \ { idrais tout d'abord 
rendre hominage aux ex li ions de aotre collègne, 
M. Boulleaux-Hrugacs uteur et rapporteur de la pro! on 
qu ll lons aujourd'hui 

De retour d'un dean voi x Antilleé, il a bien voulu 
apporter sa tribution au pement de qu'il appel] 
a\ beau p de raison es parcelles, parmi les plus bei 
de otre patrimoine @aliona el 1] nous propose « d'inviter le 
Gou ement à cer un tariat d'Etat chargé de centra 
liser to à correspondance administrative en provenance de 
{ l uree, de suivre, de hâler et de faciliter les solutions 
aux n ph prob:émes qu'is posent », Cette nécessité de Ja 
création d'un organisme linateur Jui serait apparue, prin- 
Cipaleim pa qu'il aurait staté, sur place, que l'auto- 
rité des prefets kerait bältue en brèche, un pen plus que dans 
la métropoie, par des chefs de vice souricux de sauvegarder 
\is-à eux leur Indépendance et uaintenir leurs liens de 
subord on avee lewss ministères respectifs. 

I va là, sans doute, quelque exagération dans l'appréciation 
û 'appoi entre adraini lions, Je sais bien que les chefs 
de service ! ent à leur indépendance technique; j'estime 
q! te indépendance est néc ire pour les éouslraire à la 
pri à poiitique, Is doivent 4 tenus, évidemment, d'adres- 
à l leur correspoudar ix préfets, mais je ne crois 
pa juUe è € it une bonne que de les soumeitre, €1 
to la subordination préfeclorale. Sans doute, notre 
colicru t que, dans le | rlements d'outre-mer, les 
préfets d t avoir les mên pouvoirs que dans la métro- 

po p OS, Mais pas plus » précise-t-il. 

Per ement, je Sel plutôt tenté de leur en donner 
rl \ jai souvent p \ 1 nrit ces paroles de Mon- 
tesq lout homme qui à du t porté à en abuser 
JL va qu'à qu'il trou la tes 

ES! lire, cependant, que uteste la ni té d'une 
(0 ] tion gouvernement dans les départements 
a ont r ? Certainement pas. La q tion, d’ailleurs, s’est 
déjà po en 1947 et un décret du {1 mare avait chargé M. Yvon 
Delbo istre d'Etat, de ! lion des mesures 
{l | \ | net de sation métr politaines 
ra ts. C'est bien là l'objectif de la proposition 
ü pire 

l 11 du 17 1947 t indiqué, d'une façon 
précise, 1re 

{1° Co ] ] l'fTe | \inis- 
tre: en \ | le cl 11 adm uis- 
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trative de la métropole aux anciennes colonies devenues dé pa 
tements et, d'une manière généra:e, en suivre l'application; 


 Emettre un avis sur tous les projels de décret pris en 


ipplication de la loi du 19 mars 1946 et, 
quer l'intervention de tels décrets; 


3° Eventuellement, arhitrer 


s'il y à lieu, provo 


les différends qui pourraient 


s'élever entre les départements ministériels au sujet de l'in 
terpré ioi du 19 mars 


lation et des modalités d'application de Ja 
1416. . 
‘intervention de ce texte ? 
Q à la demande d'up ministre de l'intérieur, bien 
la profondeur de son esprit comme pour l'autor:- 
son caractère, cet instrument de travail a été brisé, 


que s ee!-il passt depuis ] 
En mars 1938, 
ru j Jr 


rime (La 


Voici en quels termes notification a élé faite aux représen 
tants des quatre départements de cette décision singulièrement 


importante : 
« Moneieur le conseiller, j'ai l'honneur de porter à votr 
sance qu'en vertu d'une décision du conseil de cabine! 
ui s'est tenu le 9 mars 1948, le service de coordination des 
départements d'outre-mer qui existait jusqu'à présent à Ja pré- 
lence du conseil, ceséera de fonctionner le fa mars prochain, 
« En application 4e la loi du 19 mars 1946, les ministères 
métropolitains ont, depuis le 1% janvier 1%48, compétence 
directe à l'égard des question qui, dans les départements d'ou- 
tre-mer, relèvent de leurs attributions normales. Le conseil de 
binet \ 


{ 1 
Piiihd 


a décidé qu'il convenait de donner leur plein effet à 
es dispositions en supprimant toute coordination à l'échelon 
nterministériel. Je dois toutefois vous signaler que la direc- 
tion des affaires générales au ministère de l'ntérieur continuera 
\ assurer une étroite liaison entre les administrations métropo 
ltaines pour tous les problèmes concernant les département: 
d'outre-mer et qu'elle étudiera, de façon particulière, toutes les 

questions dont vous jugerez opportun de la saisir, » 

Cette décision nons place aujourd'hui devant Ja propositior 
le notre collègue M. Roulleaux-Dugage et Favant-dernier minis- 
tre de l'intérieur, en 1951, M. Queuille, ne paraissait pas 4 
une disposition d'esprit différente de celle de 
1948. Voici, en effet, ce que disait M. Queuille à la séance di 

| de Ja République du 3 avril 1951, répondant à Mme De 
vaux, sénateur, animée de préoccupations analogues à cellee 
de nos collègues : 

« Si, pour beaucoup de lois applicables aux nouveaux dépar 
tements, le ministère de l'intérieur n'est pas particulièrement 
quaiiié et intervient, seb'ement, comme ccordinateur, le minis 
tre de l’intérieur, actuellement, joue ce rûle de coordination 
Il a à ses côtés nn éecrétaire d'Etat qui y travaille — c'es! 
M. Eugène Thomas —, qui a précisément dans ses attributions 
depuis plusieurs mois déjà, les départements d'outre-mer et it 
département de l'Algérie, » 


M. Eugène Thomas a été remplacé par M. André Colin et notre 
ollègue M. Roulleaux-Dugage eeltime que l'effort accompli soi 
mir M. Thomas, soit par M. Colin, n'est pas suffisamment effi 
Il a peut-être raison, mais c’est ici que pneus touchons 
argumentation. 


ins 


FF 
collègue de 


son 


cace. 


la faiblesse de <on 


M. Raghaël-Leygues. Me permeltez-\ons de vous inter 


mon cher collèoue ?... 


npre, 


M. Sylvestre. Je vous en prie... 


M. Raphaël-Leygues. Je ne crois pas que Îles départements 
l'outre-mer dépendent de M. Cojin. Je crois savoir, au contraire 
que si, régiemcenisirement, rien est paru encore au Journal 


officiel, 11s dépendent, en fait, dès à présent du ministre de 
l'intérieur, M. Charles Brune lui-même, 
M. Syivestre. C’est précisément à ce point de mon raisonne- 


ment que vous allez sentir la fragilité äe l’argumentalion déve 
ioppée par aotre collègue dans sa proposition: Jes départements 
d'outre-mer ne dépendent pas seulement du ministère de l'inté- 
rieur; ils dépendent de nombreux ministères. 

Il ne suffit pas de créer, au ministère de l'intérieur, un 
secrétariat d'Etat chargé excusivement des nouveaux départe 
ments, pour faciliter la solution des multipies problèmes que 
pose la transformation des colonies en départements. Pour 
résoudre un problème, il faui d’abord en bien connaître les 
données, C'est donc dans chacun des départements ministériels 
qu'il nous faudrait disposer d'un personnel spécialisé, sus- 
cepüble de nrésenter au Gouvernement des solutions correctes 
et rationnelles. Tel est d’ailleurs l'avis de M. Queuille lui-même 
qui, dans Ja séance à laquelle je faisais allusion, disait textuel- 
lement ceci: 

« On a assimilé ces départements d'outre-mer à des dépar- 
ements français; mais quand on prend, dans une administra- 
ion quelle qu'elle soit, et même dans l'administration préfec- 
lorale — pour laquelle je dois avoir une tendresse particu- 
lière —, un homme pour l'envoyer dans un pays où les ques- 
tions économiques we sont pas du tout les mêmes que celles 
qui se posent dans la métropole, on risque de ne pas avoir 
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l'homine idoine, Si lon n'a pas su le préparer à l'avance à ce 
functions spéciales. 

« 1 v a done leu de chercher dans quelles conditions il 
faut préparer ies Cadres QUI auront à Servir dans ces dt parte- 
ments, Soit par l'intermédiaire de l'école nationale d'admini 


tration, soit COMIREe Hoi Pavons déjà prevu en faisant 
faire un Stage à l'administration cegtraie, à des jeunes candi 
its aux fonctions préfectorales, pour hico leur faire connaître 


« dossier des dt pariement lLouire-mer. Celle assimilation. qui 
u'élait pas fa ile, pourra enfin se séaliser avec l'aide de tuteurs 
particulièrement quatitié 


« Voilà dans que! ser 


ï croi HOus pourrons agi n 


Ainsi parle M. Queuille, J'ajouterai que, pour ippuver utile- 


ment Lacüon d'adimin Saleurs intelligents et compétents, 
| faut encore leur ouvrir les crédits nécessah +, leur donner les 
imovens de travailler, Ainsi, le gage du succès de Tassimila 
tion in'appharail beaucoup noi dans des transformation 


admivoistratrves que dans la volonté résolue du Gouvernement 
et du Parlement. de modificr 17 ifraelmuclture matérielle de Ja 


ciété antillaise pour activer Féconomie, amélorer les comdi 
lions de produclion et d'échange le facon à les éever ou 
uiveau de celles d'un département métropolitain 


C'est du volume el de la saine gestion des crédits du FE. LE 
D. 0. M., comme je vous l'ai déjà indiqué au cours d'une séance 
antérieure, que dépend il la JA OSpel in de dé] irtements 
d'outre-mer et Ja réussite de l'expérience postulée par la loi 
d'assimilation, 

L'intervention d'un secrélatiat d'Etat ratlaché an m ère 
de l'intérieur ou même à la présidence du conseil. pourra-t 
elle triompher des réliceuces en matière d'ordre financier ? 
Pourra-teile éliminer les exigences purement métropolitaine 
les susceptibilités des départements miréeétériels * Fest permis 
d'en douter 

C'est par une profonde modification de Fétat d'esprit dan: 
les divers services ministériels, et par une refonte des méthode 
administralives en Vigueur dans Ja France métropolitaine. 
qu'un progrés Sérieux peut être escompté dans Je développe 
ment économique des départements d'outre-mer. Ce serait 
aussi par une ugilé d'acbon d'une représentation locale et 
parlementaire plus sensible aux impératifs de lintérèt général 
C'est, d'autre part, en requérant des autoria péfectoralee, 
sur le plan départemental la poureuite de certains objectif 

que j'ai été heureux, d'ail'eurs, d'entendre de la bouche 
de l'actuel préfet de Ja Martinique et qui conftrastent si Sneutiè- 
rement avec ceux de son prédécesseur —, à savoir: «faire res- 
peeter Ja loi dans tous ses principes et dans sa frode rigueur, 
retrouver le chemin de l'ordre et de la méthode sur lequel il est 
si facile de se déplacer quand il s'agit de, travailler au bien 


public: ne se départir jamais des sentiments d'objectivité et 
de justice à l'égard de tous ». 

Ainsi, utilisation de personne!s qualifiés dans tous les domai- 
nes, financement intensifié du plan d'équipement, conjugaison 


le toutes les bonnes volontés réalisatrices dans Île ré pect de Ja 


légalité, tels sont, à mon sens, quelques-uns des postulats 
essentiels pour que les départements d'outre-mer puissent occu- 
per une plice normale dans Je concert des départements fran- 
Qais. 

C'est plutôt dans un souci de conciliation et avec beaucoup 
de scepticisme sur l'efficacité de la mesure envisagée, que je 
me rallie au texte proposé par nos collègues et approuvée par 
la commission de polilique générale, 

St la création d'un secrétariat d'Etat aux départements d'ou- 
tre-mer peut aider, en quelque manière, à franchir les étapes 
indispensables à une intégration définitive, j'aurais évidem- 
ment bien mauvaise grâce à ne pas y souscrire, Toutefois, il 
faut bien spécifier qu'il s'agit là d'une mission transitoire, et 
celle-ci, pour être efffcace, devrait être, à mon sens, organiste 
sous l'égide du président du conseil, seul responsable de l'en- 
semble de Ja politique du Gouvernement, (Applaudissements 
au centre el à qauche.) 

Mme la présidente. Quelqu'un detnande-til encore la parole 
dans la discussion générale ? 

M. Alduy. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Alduv. 

M. Alduy. Mes chers collègues, j'éprouve quelque gène à suc- 
céder aux brillants orateurs qui viennent d'occuper celle tri- 
bune, car les uns et les autres ont saisi l'occasion qui leur 
était offerte de brosser une fresque aux couleurs les plus vives 
sur Ja vie sociale, économique, voire politique, de nos dépar- 
tements d’outre-mer. Je dois dire que j'ai été très touché de 
voir à quel point M. Raphaël-Leygues, dans son extrême sen- 
sibilité, pouvait faire confiance aux vertus de celui qui ne 


serait, en quelque sorte, qu'un 3$° personnage ministériel dans 


! if mème de ja 
1 LEA a : ‘ 
République est très souvent contestée, il est trè: 
















Mme Catfot. (: 


Mme la présidente. 
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1 elle montre combien est grand notre souci de prospecter rappelle avoir siégé dans une commission au conseil d'Etat, 
l'E nion francaise, de déceler ses besoins essentiels et de traviul- où J'ai essayé, en Vain, de faire comprendre aux corninissaires 
le] ernent à sa prospérité. que la sécurité sociale, apportée irmimédiatement aux territoires 
Lou eux qui ont la charge où sin plement La curiosité d'exa d'outre-mer, était vouée au fiasco le plus absolu. 
ituation il iUiX IV EH léparktements d'outre- C'est pourquoi il faud'ait, à la tète de ce <ecrélariat d'Elat, 
mer par la lon du 19 mars 1946, savent que CES pays, autrefois un ministre qui connût lien la que tion. mais aussi des fonc- 
| vi LA les, sont actucilement rongrs par nn pro tionnaires capables également de faire Ki Haison et la « sou- 
jond inalaise economique €l clul auquel il importe de trouver dure 
pc Se anisctie Ses ae D EL Mme la présidente, La parole est à M. Boislon. 
par la ure juétne de CES HOUVETUXx départements “# M. Boisdon. Nous ne RARE laiësons pas beaucoup d'illusions 
LA | | que réalisations d IT} rtance Vitale pour ecs sur la valeur des secri Var Lai ou sous-secrétariat d'Etat. Néan- 
tert ire et préconisées depuis plus de trois ans, peut-être IüINS, nous voterons cette proposition avec d autant plus ‘le 
it IT wvantage, au btre du plan d équipement économique et COouviCtion que nous avons une esperance, à Savoir que ie 
trainent désespérément en longueur, parce que les déci- secrétaire d'Etat veuille bien rompre avee l'habitude actuelle, 
, lervenir où leur élude dép nt non pas du préfet, qui consiste à ne pas envoyer à cette Assemblée les textes qui 


“nr 
dans ces pays, inals à la 
fois et quoi qu'on dise chefs de service qui eux 
vent exclusivement de leurs ministères respectifs et 
agi uvent, 1 faut lnen le dire, selon leur seule et propre 


=! ; is 


legal du Gouvernement 


| ",! \ 
ue piu eurs 


tralisaton éparpille Faulorité administralive et 
Pailuübiit en ivme temps qu'elle préjudicie à l'unité de vues 
et de direction que Feloignement méme rend: indispensahie 
Gal] { [41 

Pour ces motifs, nous pensons qu'un secrétariat d'Efat chatgé 
de centraliser, de coordonner et dapporter des solutions à tou- 
tes les affaires des nouveaux départements d'outre-mer, répond 
à une verttable nécessité. 

La question n'est d'alleurs pas nouvelle, Un orateur qui m'a 
précédé Lout à Fheure à bien fait ressortir que M. Varentino, 
le pule, NAN ut, lui aussi, estimé nécessaire la création de ce dé- 
parlement d'outre-mer et a méme pris lintiative de déposer une 
proposition de doi sur le bureau de l'Assemblée nationale. 
J'ajoute que le congrès des présidents des conseils généraux, 
d'abord en mars de cette année, puis, tout récemment, à bor- 
deaux, à demandé avec Véhémenrce que le Gouvernement voulût 
bien se pencher sur le probleme de la création de ce secréla- 
riat aux déparlentents d'outre-mer. Tous les élus d'outre-mer, 
et mûme mon collègue, M. Sylvestre, l'a dit en sourdine, recon 
naissent la nécessité pour les départements d'outre-mer d'avoir 
Un wrganistme décidé à prendre leur défense, En quoi la chose, 
je le répète, serait nouvelle, Nous savons bien que lorsque le 
Parlement a voté la loi du 19 mars 1946 ce fut avec quelque pré- 
cipilalion et notre collégue M. Raphaël-Leygues à souligné qu'on 
na pas pris l'avis des populations intéressées, J'ajoute qu'on 
aurait dù an moins prendre la peine d'essayer de mettre un peu 
d'huile dans les rouages, ce qu'on n'a pas eu le temps de faire. 
Comment voulez-vous que dans ces conditions nous puissions 
être satisfaits de lout ce qui se fait en ce moment dans nes 


Je suis de Ta classe 194$, j'ai fait la guerre de 1914-18. Je me 
rappelle qu'au lendemain de la victoire de nos armes, en 198, 
lorsque je Gouvernement à eu à administrer les provinces recou- 
vices, on à fait appel à un ministère chargé spécialement des 
questions d'Alsace-Lorraine, pour permettre simplement la tran- 


1 


ition entre les deux modes de gouvernement. (Très bien! très 


Lu nl 
M. Raphacl-Leygues, l'arfailement 


M. Aïibrand, J'eslime donc que la création qui vous est 
demandée, sans aueune considération de territoire, répond à 


une vérilable nécessité, et c'est pourquoi je remercie le groupe 
le, en la personne de M. Alduv, d'avoir bien voulu sou- 

ner Ja nécessité de cette création. J'invite tous ceux qui n'ont 
pas encore eu l'occasion de se faire entendre sur cette question, 
nais dont je ne doute pas du vote, à se joindre à nous pour 
vole] tte proposition tendant à Ja création d'un secrétariat 


au ministère de l'intérieur, pour bien prouver 


que nous n'entendons pas du tout nous soustraire à la départe- 
mien bon, mais que nous demandons qu'il v ait au moins 
lu! rra me CHAT: de centraliser toutes les affaires ressortis- 


int à s houveaux départements, jusqu'au moment où Ja 
sound \pplaudissements au centre, à qau- 
che et sur Les bancs des Etals assok 65.) 


lime la présidente. La parole est à M. Borrew. 


M. Borrey. li lépendauts d'outre-mer voteront la propo- 
sitio ui s sont un peu inquiets quant à la « soudure ». 
Con le temps x elle durer ? Est-ce que le secrétaire 
d'Elat sera repris à chaque gouvernement ? Est-ce que le minis- 


tre de l'intérieur reprendra les restes du secrétariat d'Etat ? 
Ce avant deux ou trois ans. Alors, 
nous voudrions voir poser et reprendre la question à la base. 

Au départ, en 16, lorsque Fon a proposé que les « vieilles 
#olonie deviennent des départements d'outre-mer, on n'a 
pas voutu voir quelles conséquences en découleraient. Je me 


\ tr 1," ñ . 
@ sera es difficile à juger 





concernent les départements d'outre-mer, (Très bien! très 
bien! Applaudissements sur divers bancs.) Si ces textes nous 
étaient souris, peut-être pourrions-nous travailler à cette beso- 
#ne de coordination que réelamait si | tai tout-à-l'heure, 
notre collègue de la Guadeloupe, M. Albran. 

C'est dans cet esprit que nous voterons ces textes 

Je me permets de dire que je me sépare un peu de M. Levgues, 
Il espère que ce secrétariat d'Etat ne sera que transitoire et 
passager. Moi, j'espère au fond de mon cœur qu'il Sera perma- 
nent, parce que je ne crois pas, en vérité, que l'on puisse 
jamais administrer Ja Réunion ou la Martinique — sous d’au- 
tres cieux, dans un autre climat, à dix tuille kilomètres de la 
France — comme on administre le Loiret où les Deux-Sevres. 

Par conséquent, quand l'organe aura été créé, il sera bon de 
le maintenir, mais ne discutons pas de ce secrétariat, il sera 
termps d'en discuter lorsqu'il aura été créé. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M, Pialoux. 


M. Pialoux, Le groupe union métropole outre-mer est favo« 
rabie au projet présenté par notre ami M. Roulleaux-Dugage. 
Mon intervention sera d'autant plus brève que notre collègue 
nous à exposé les motifs impérieux qui militaient en faveur de 
sa proposition. Par conséquent, J'approuve pleinement ses pro- 
os et nous voterons avec enthousiasme le projet qu'il a si 
Éeitinmment soutenu. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à Mille Lafon. 


Mlie Lafon. Nous ne pensons pas que la création d'un secré- 
tariat d'Etat supplémentaire du genre de celui que l’on nous 
propose aujourd'hui va changer la situation de misère des peu- 
ples de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, misère 
qui résulte non des vices d'administration, mais de toute une 
politique gouvernementale ancienne et actuelle, à laquelle, je 
le répète, la création d’un secrétariat d'Etat ne changera rien, 
C'est pourquoi nous nous abstiendrons dans le vote, (Mouve- 
ments divers.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ie rapporteur. Je voudrais, avant de passer au vote, lever 
quelques scrupules que j'ai entendu émettre par certains 
collègues. En effet, tout à l'heure, M. Sylvestre a exprimé Ja 
crainte que la création d’un secrétariat d'Etat n’entrainât de 
nouvelles dépenses importantes, Je réponds: oon, Il y aura 
exactement un secrétaire d'Etat en plus. J'indique à l'intention 
de notre collègue le docteur Borrey que ce service existe déjà, 
c'est la Direction des Départements d'outre-mer au Ministère 
de l'intérieur qui comprend tout le personnel voulu. Je ne 
crois pas que la création de <e secrélariat amène la eomination 
d'un fonctionnaire de plus. 

M. Borrey. Cela fait un ministre pus son cabinet, 

M. le rapporteur. Je ne crois pas quand il s'agit de l'avenir 
de départements comme ceux d'outre-mer, que l'on puisse 
songer à des considéralions aussi. 

Voir diverses. ...sordides. 

M le rapporteur. Je n'osais pas dire Île mot, au moins 
mesquines. 


M. Borrey. l'ersonne n'y songe, mon cher collègue. 
Mme la présidente. La parole est à M Bidet. 


M. Bidet. Je crois indispensable de lancer dans ce débat un 
eri d'alarme. J'ai longuement réfléchi à la situation de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Guyane, J'étudie cette situa- 
tion, assez triste, depuis plusieurs mois, Je ne voudrais pas 
laisser l'Assemblée penser qu'après avoir demandé la création 
d'un secrétaire d'Elat à ces départements d'outre-mer, elle 
aura résolu pour autant les graves problèmes actuellement 
posés là-bas. 

Ne faites pas de cetle création une panacée, je vous en 
conjure, Oui, monsieur Leygues, je voterai votre proposition 
sans un grand emballement, je vous j'avoue, tellement j'ai peur 
que nous soyons victimes de nos illusions et que nous en 
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donnions quelques-unes à des populations qui appellent au 
seCOUTS. 2. 

Je voterai pour ja proposition, Mais je voudrais surtout que 
Je Gouvernement retint l'état d'esprit général dans lequel nous 
délibérons. Cet état d'esprit se caractérise gar l'angoisse que 
geuscite Ja Situation douloureuse de ces départements d'outre- 
Jucr. 

M. Borrey. liès bien! 

M. Bidet. 11 faudrait, par conséquent, que ce secrétaire d'Etat, 
quet qu'il fût, à quelque parti qu'il appartint, prit immédiate- 
ment — si je puis dire — Ja réalité à bras le corps. 

le le répète après mon ami M. Alduv, il y a trois problèmes 
x résoudre d'extrême urgence: le problème du coût de la vie, 
le probleme des salaires et celui de l'organisation de la sécu- 
rité sociale. Et j'ajouterai celui de là main d'œuvre en Guyane. 
M. Borrey. Le niveau de vie! 

M. Bidet. Qui, le niveau de vie de ces populations, leur 
soondition humäine, 1 faudra que ce secrétaire d'Etat ait le 
ourase, non pas seulement de dire la vérité, mais de la clamer, 
qu'il ait l'audace qe dire qu'il ne faut pas se bercer dans une 
fauese quittude en trouvant que tout va bien de cet autre 
coté de l'eau. Ce n'est pas exact. I y à aux Antilles beaucoup 

à fre de toute urgence Si parfois notre Assemblée est un peu 
critiquée, c'est parce qu'elle à eu le grand mérite d'élaler le 
vrai pour faire le bien, de dévoiler des plaies insoupconnées et 
de proposer les remèdes à apporter à ces plaies pour les guérir 
rapidement. Il faudra que ce secrétaire d'Elat agisse ain. Si 
vraiuent il travaille dans cet esprit la situation s'améliorera. 
Mais j'insiste, l'état de choses est actuellement dramatique, 
dans le drame il y a des rires et des pleure, Prenons garde que 
la situation ne devienne tragique parce qu'alors, il n'y aurait 
plus que des larmes. (Applaud&ssements à gauche, au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Sylvestre. 

M. Sylvestre. Dans le souci de ne pas prolonger la discussion, 
je retire l'amendement que j'avais déposé. La première idée, 
qui était la création d'un secrétariat à titre provisoire, a été 
retenue, Pour faire plaisir à mes collègues MM. Alband ct 
Levgues, je me rallie aux conclusions tendant à rattacher le 
secrétariat au ministère de l'intérieur. J'ai déjà indiqué, au 
cours de la discussion générale, quelle était ma position sur 
le problème. 

Je vote là proposition sans grand enthousiasme, je vous lai 
déjà dit, mais je suis heureux de faire plaisir à mes collègues 
et de faciliter la tâche de notre Assemblée, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans J& discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de ja 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à 
créer, à titre provisoire, un secrétariat d'Etat aux nouveaux 
départements d'outre-mer, chargé de centraliser toute la cor- 
reéspondance administrative en provenance de ces territoires 
et ae suivre, de hâter, de faciliter les solutions aux multiples 
problèmes qu'elle pose. » 

Je suis saisie d'un amendement présenté par MM. Albrand 
et Raphaël-Leygues, tendant, après les mots « à titre provi- 
soire », à ajouter le membre de phrase suivant: « et à ratta- 
cher au ministère de l'intérieur ». 

La parole est à M. Raphaël-Leygues, pour soutenir son amen- 
dement. 


M. Raphaël-Leygues. À mon avis, le sous-secrétariat d'Elat 
doit dependre du ministère de l'intérieur. Les départements 
d'outre-mer ont demandé l'assimilation, lors de la premiere 
Constituante, dans des conditions particulièrement élégantes: 
ils demandaient « un rattachement encore plus étroit à une 
France meurtrie », 11s ont eu confiance dans l'avenir. 

Nous devons faire honneur à notre parole. 

Je ne réponds plus à mon ami Sylvestre puisqu'il est d'ac- 
cord, ce dont je me réjouis. Mais je crois qu'il ne faut pas 
fusionner trop de choses. Des services existent au ministère 
de l'intérieur, il ne faut pas créer de fonctionnaires en plus; 
il ne faut pas que tout le monde s'occupe de tout. Si le sous- 
secrélaire d'Etat dépend du ministère de l'intérieur, nous 
auiuns un animateur à la tête de services déjà constitués ayant 
leurs traditions. 

J'ajoute, pour répondre à notre ami M. Alduy, qu'il y a 
trente-huit ministres et secrétaires d'Etat pour les 42 millions 
d'habitants de la France métropolitaine, et qu'en dehors du 
Ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats aséociés, 





dont 1e rôle est à part et bien particulier puisqu'il opêre ne 
relation avec des Etats indépendants dans le cadre 
francaise, nous n'avons qu'un seul ministre de Ja France d'ou- 
te-mer pour Les 60 millions d'habitants des territoires d'outre- 
mer et terriloires assocics, 

Je crois qu'il n'y à pas, en ce qui concerne loutre-mer, une 
prolifération de portefeuilles. 

C'est tout ce que je voulais dit 
m'a également préoccupé; je crois en avoir parie, mais ( 


La question des ba 


faut pas jeter le manche apres la cognée, La création à un 
secrétariat d'Etat aux départements d'outre-mer hest pus un 
panacte, mais la politique est fuite de petites tâches auxquelles 
il faut s'attacher l'une après l'autre; la vraie politique ? 
résume pas en vastes synthèses et en grands d 


vient de petites réalisations précises. EU Il est des } es roi 
hisations qui peuvent donner de grands eflets. 

Mme la présidente. Quelqu'un demande-til la parole contre 
l'amendement ? 

Mile Le Ber. Je demande là parole 

me la présidente. La parole est à Mlle Le Ber contre lamnen- 
dement. 

Mlle Le Ber. Je parlerai à litre personnel, Je regrette que 
M. Svivexsire ait retiré sou ameodement, car je l'au soutenu 
Le malaise que l'on peut constater à Ja Marünique où alleu 
dans les nouveaux départements, consisté 
l'a dit, dans ce fait effroyable que l'économie de | k 
de la Guadeloupe où de la Réunion est basée sur une économie 
qui est la méme depuis cinquante ou cent ans. Pendant ce 
temps, la population à doublé ou triplé et, sur celte « 

gente ancien, vous avez mis les innombrables et très com: 
quées machines administratives métropolitaines, et vous allez 
créer maintenant un secrétariat d'Etat rattaché à intérieur, 
Quelle sera sa premiére idée, son idée principale ? I va cssaver 
de faire jouer ces rouages administratifs qui ne marchent pas. 
Or, la premiére question là-bas, ce n'est pas la question admi 
nistrative du fonctionnaire ou des cent fonctionnaires sup 
plémentaires. La véritable question, c'est de réveiller Fécono 
mie de ces pays, d'y faire les travaux nécessaires, nous l'avons 
dit tres souvent, travaux d'électrification, travaux d'assuinisse- 
ment, Vous avez dit vous-méme, monsieur Leygues, qu'il fal- 
lait regler bien des questions irritantes, Vous avez cité Ja 
mine, Ja pêche, la santé, l'étectrification, les écoles. J'ajou- 
terai, évidemment, la sécurité sociale, mais aucun de ces pro 
bléines ne relève du ministère de l'intérieur. Vous allez créer 
un secrétariat d'Etat au ministère de l'intérieur, mais il s'occu- 
pera du petit fonctionnaire qui est dà-bis, qui n'est pas 
content... 

! 


M. Raphaël-Leyguss. IH « coordonnera », comme le prelelt a un 
département métropolitain, ce sera l'animateur ! 

Mile Le Ber. Quand cet aniraaleur ira aupres de ses collégu 
aupres du ministre du travail et des autres ministres, il n'auia 
pas d'audience. 

La seule solution, à mon avis, est le rattachement à la prési 
dence du conseil, je regrette qu'en ait retiré cette proposition. 

Personnellement, je me contenterai de voter contre voir: 
amendement de façon à laisser le choix, à l'avenir, pour savoir 
ou rattacher ce sous-secrétariat d'Etat. 

Mme la présidente. La commission a-l-elle des 
formuler ?.…. 

M. le rapporteur. La commission est, bien enterulu. d'accord 
pour le rattachement au ministére de l'intérieur car il 
départements, On ne revient pas sur la  départementalisation 
voulue par la loi. Cette départementalisation fut peut-etre une 


surtout, conne on 


observations à 


œil ue 


erreur à l’époque, mais elle est faite el il faut maintenant an 
lorer ses conditions. 
M. Borrey. Quand la fille est laid h ne peut | l'eimmbellir ! 


Mme la présidente. La parole est à M 
explication de vote. 

M. Borrey. Je re] ins exactement Je po it de vue &rx lé 
Mile Le Ber. La santé publique, en effet, n'aura rien à dire si 


nous ratlachons ce secrétariat d'Etat au département du mit 
tère de l'intérieur. Nous le savons pour l'avoir étudié; les pnti- 
clers ne peuvent pas faire du social, Par isécquernt faudra 
passer pal le ministère de l'intérieui pou dernan ler <on avis 
au ministère de Ja santé pubiique; ce dt r départ | 
neTra SON aViS, INais N'aura pa (à credit ! res pour 


pouvoir le faire valoir et nous n'aurons rit 

Par conséquent, il faut que cet organisme soit ratisché à a 
présidence du conseil qui prendra ses responsabilités, Le cocré 
taire d'Etat sera présent mais il n'y aura rien de définitif. Ci 
secrétariat durera un an, deux ans, changera d'après les 
téres, mais ce ne sera Das UN orgamisme nôce rement l 
ché à la place Beauvau. D'ailleurs, en ce qui me concerne, Je 
ne Suis nas partisan de ce rallachement à la place Beauvau. 
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Mme la présidente. La parce est à M. Juge pour une explica 
Won de vote, 

M. Alphonse Juge. Je m'excuse auprés de mes collègues et, 
cclalement, auprès de Mlle Le Per, rais je considere la ques 
on comme tres sttnpie. 

| it, tout je munie 0 insisté, d'un travail de coordina- 
Lon. Je ne vois pas, étant donné que les départements d'ouire- 
TTE nt à juste titre rallachés au ministre de Fintérieur, 4 
quel aulre ministère on pourrait rattaché le secrétariat d'Etat 
qui nous est proposé, C'est un peu — je m'en excuse auprès de 
Mile Le Bei comme si on nous disait que dans tel départe- 
went de la métropole certaines questions intéressent la santé 
publique et d'autres intéressent Le travail: mais Je préfet est 1 
précisément pour coordonner, Dans ces conditions la question 
Ie parait eXtrémement claire ct simple. 

Je ne considere pas non pius que la proposition que nous 
allons voter soit une panacte, loin de là. Mais elle à l'avantage, 
d'abord, de montrer aux populations autochtones des départe 
ments d'outre-mer que nous nous pitéoccupons de leur sort et 
que faute de pouvoir réaliser ou fure réaliser d'emblée toutes 
les réformes de structure qui seraient nécessaires nous mar- 
chous dans celte voie, peut-être peu enthousiasmante, des étre 
pes -ucressives, Les pet provoquent quet- 
quefuis un enthousiasine suit se contenter 
de peu, 

Je volerai avec un certain enthousiasme cet 
parce qu'elle me parait être un progrés sur l'état de choses exis 
lant à l'heure actüelle, Nous n'avons pas de scrupules à nous 
faire pour demagder que ce secrétariat d'Etat soit rattaché &u 
munistere de lintériour, (Applaudissements 


ites choses, je crois, 


jégitime parce qu'on 


te propositior 


Mme la présidente. La parole est à M. Bichon, pour expliquer 
Son Vol 


M. le colonel Bichon. Me; chers colégues, je Voudrais simpie- 
ment reprendre amicalement un distniguu que vient de laire 
M. Raphaul-Levgues catre les iministères, 

On à parlé de ministères traitant de questions métropolilaines 
et de ministeres trailant de questions non melropoulaines, 

Je reprends très amicalement ce distinguo, parce que je crois 
que c'est une tres grave crreur, En réalité, pourquoi VOuUiOts- 
uouus créer ce secrétariat d'Etat ? Parce qu'on ne irouve pas, 
dans les différents ministéres, celle espèce d'esprit union 
d'outre-mer, et que nous rencontrons toutes les dilhcultés, que 
ce soient nos collègues des départements où nous-mêrnes, 
lorsque nous allons dans un autre ministére que celui de la 
France d'outre-mer. Le jour où vous aurez trouvé dans tous les 
ministères un esprit outre-mer, un esprit Union française, Ja 
question ne se posera plus, Mais il ne faudrai pas tout de 
suile faire un distinguo entre les départements. Si nous trou- 
vions chez tous cet esprit Union française, Si nous trouvions 
réalisées subitement les propositions que j'ai vu énoncer dans 
cette Assemblée, de grand ministère d'Union française, le pro- 
bléme ne se poserait pas, pour le plus grand profit de nos ter- 
riloires d'outre-mer. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Scelles, pour expiiquer 


soi vole, 


M. Scolies. IL suffit que nous ayons le sentiment que dans la 
structure de la République française, un département ministé- 
riel, d'ordinaire, traite non pas d'unités géographiques, mails 
de choses, [y à un département de la santé publique, un dépar- 
tement de la défense nationale, un département de l'adminis- 
tration générale: c'est le ministère de l'intérieur. 

Ce qui est demandé actuellement, ce n'est pas une adminis- 
tration des choses, mais une coordination pour un certain nom- 
bre d'unités administratives, en raison de leur personnalité par- 
ticulière. 

C'est la raison pour laquelle cerlaines attributions ont été 
données à un secrétariat d'Etat à l'intérieur, dans le passé. 
Mais, quand on voit le même homme assumer cette coordina- 
tion pour des personnalités aussi différentes que la personna- 
lité algérienne à laquelle faisaient allusion certains orateurs et 
la personnalité particulière attachée à certains départements 
d'outre-mer, on peut penser que celle tâche n'est plus à 
l'échelle humaine !.., 

En conséquence, sans alourdir aucunement la structure gou- 
\ pate $ il y a lieu, tout en maintenant l’ancienne struc- 
ture, d'édifier des structures parallèles, des passerelles, des liai- 
sons, C'est la tâche des secrétariats d'Etat de coordination. 
Celle-ci vient d'être envisagée quant aux départements d’outre- 
mer. Peut-être y aura-t-il lieu d'envisager, dans l'avenir, d'au- 
tres coordinations, comme, par exemple, celle des affaires 
musulmanes, Ce n'est alourdir en aucune facon la structure 
gouvernementale, mais Jui conner plus d'efficacité, même si 
y: n'allons pas jusqu'à la formule anglaise des miniskes 
“ésidents 








Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Albrand et Raphaël- 
Leygues. ; | 

(Apres une épreuve à main levée, déclarée douleuse par le 

“1 { Î | l Î 
bureau, l'Assemblée consultée 1 USSIS el levées. ado le 
$ , 1 1 
l'amendement.) 


Mme la présidente. J'ai recu un armendement présenté par 
M. Aubert, ainsi couçcu: « Rempiacer ie mot « centraliser » par 
les mots « connaitre de ». 

La parole est à M. Aubert, pour défendre son amendement. 

M. Aubert, Si jai déposé cet amendement à la proposition, 
d'ailleurs très perlnente, de mon colegue Roulleaux-Dugage, 
c'est uniquement parce que j'estime que le terme « centrali- 
ser » pourra laisser croire qu'il ne s'agit que d'un travail uni- 
quement matériel, alors qu'en réalité l'esprit de la proposition 
traduit le souci de donner une certaine compétence à l'orga- 
HDISINC ENVISALÉ, | 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-{il 
l'amendement ?... 

Quel est Favis dé la commission ? 

M. le rapporieur. La commission accepte l'amendement 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Auber:, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la prés dente. Je mets aux voix l'ensemble de ja pro- 
position modifiée par les deux amendements. 

(L'ensemble de la proposition, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose de réliger comme suil le titre de Ja 
proposition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à créer, à 
litre provisoire, un secrétariat d'Etat aux nouveaux départe- 
iuents d'outre-mer ». 

n'y à pas d'opposition 7... 


) 
Le nouveau titre est adopté. 


la parole contre 


12 — 


DESIGNATION DE DEUX CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 
A LA COMMISSICN NATIONALE AUPRES DE L'U.N.E.S.C.0. 


Mme la présidente. Conformément à l'article 27 du règlement, 
les noms des candidats proposés par la commission des affaires 
cultureïles pour roprésenter l'Assemblée de l'Union française 
iu sein de Ja commission nationale auprès de FU. N E. S. C. Q. 
ont été affichés, 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, ces candidatures sont considérées comme 
adoptées, 

Je proclame MM. Griaule et Julien membres de la commission 
nalionale auprès de PU, NE. S. C O. (Fifs applaudissements 
au centre el à gauche.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. Gaignard, Griaule, Le 
Brun Kéris, Jousselin et Corval, une proposition tendant À invi- 
ler Je Gouvernement à organiser dans tous les grands centres 
de l'Union française des maisons de l'Union française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 216, distribuée et, 
S'il nv a pas d'opposilion, renvoyée à la commission d'infor- 
mation. (Assentiment ) 


Re ue 
DEPOT D'UN z.Yis 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Gaignard un avis présenté 
au nom de la commission des affaires économiques, sur: 

1° La proposition (n° 177, année 1950) de M. le colonel Bichon 
et ies membres du groupe union métrople-outre-mer (indépen- 
dants), tendant à inviter le Gouvernement à rechercher sous 
quelle forme et dans quelle mesure le condominium des Nou- 
velles-Hébrides pourrait béaéticier de l'effort fait par la métro- 
pole pour l'équipement et a modernisation des territoires d'ou- 
tre-mer de l'Union française ; 

2° La proposition (n° 204, année 1950) de MM. Bidet, Bout- 
bien, Alduy, Charnay, Mme Lefaucheux, MM. Nguyen Van Ty, 
de Peretti, Georges Riond, Ro:enfeld, Omer Sarraut, Ton That 
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Can,” Vig x .* a , « : “a” 
un plan conjoint d'équipement et de modernisation industrielle 
et agricole pour les Nouve:ies-Hébrides, ou, à défaut, un plan 
en faveur des activités du ressort de l'administration fran- 
çaise. NA Liu { sas APE 

L'avis sera ifprimé sous je n° 217 et distribué. 


wnes, tendant à demander au Gouversement d'établir 


se 
RETRAIT L'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente, J'ai reçu une leitre par laquelle M. Boubou 
amma déclare retirer !a ne (n° 332, année 1948) de 
AIM. bBoubou Hama, d’Arboussier, Carroué, Duqueroix et des 
bres du groups du rassemblement démocratique africain et 


“à = ul numuniste et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
veriement à accorder le benélice du statut des vétérinaires du 
cadre général aux « vétérinaires africains » exerçant les mêmes 
f ns q les Européens, proposition qu'il avait déposée 
a has e du 30 juin 1948. 

Arte est donné de ce retrait. 


gr 
RENYCIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La cormmiseion d'information demande 
jue lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 183, année 
{u31) de MM. Haphaël-Leygues, Gevrges Monnet, Syivestre el 
Omer Sarraut, 
et parfaire la diffusion du répertoire classique français dans 
J'Union, dont la commission des affaires cultureïles eet saisia 
Ï 


li n'y à pas d'opposition ?.… 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pou 
avis est ordonné. 

La commission des affaires culturelles demande que lui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 179, année 1951), 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, relative au statut des chefs autochtones en Afrique 
oœwcidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique 
équatoriale française, dont la commission de Ja législation, di 
la justice, des affaires administratives et domaniales est saisie 
au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à larticle 37 du règ:ement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission provisoire du cinéma demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 183, année 1951) de 
MM. Raphaël-Levgues, Georges Monnet, Syivestie et Omer, Sar- 
raut, tendant à inviter le Gouvernement à envisager et parfaire 
la diffusion du répertoire c.assique français dans l'Union, dont 
Ja commission des affaires cultureiles est saisie au fond, 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément à larbücle 37 du règement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


PE 
RENVOI AU FOND D'UNE DEMANDE D'AVIS A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans 8a séance du 21 août 1951, l’Assem- 
blée avait renvoyé à l'intercommission chargée de l'étude du 
régime domanial et de la propriété foncière, la demande d'avis 
(n° 181, année 1951), transmise par M. le président du conseii 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le miuis- 
tre de la France d'outre-mer, attribuant à titre provisoire à la 
Société agricole de la Kotto une concession de terrain rura! dans 
Je territcire de l'Gubangui-Chari. 

La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forête, d'accord avec l’intercomimission, demande 
que celte demande d'avis soit renvoyée pour le fond à son exa- 
men, l'intercommission restant saisie au fond. 

HW n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est aïnei ordonné, 


1 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DE L'ELECTION 
DE DEUX CONSEILLERS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. je président du deuxième 


bureau une lettre im'in!ormant que ce bureau à décidé de ren- 


voyer à l’Assemblée la validation de l'élection de MM. Gorse et 


tendant à inviter ke Gouvernement à envisager 











larguerille, éius seillers d ‘Union francaise par PAsseme 
hlée nation: eg, en Tea] ment. de MM. Boutbhien et SAVArY 

Con! uément à l’ | 6 du règlement, l'Assembiée doit 
£staiut i oi p p et 

- 19 _ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. L'\-scrmblée à précédemment décidé de 
ten sa PFoCHuaIrie SCA pubiique } ui SU ER à lo heures, 

Voici quel serait l'ordre du Jour de celle séanre : 

Vote de la propos tion de M. Gaudart tendant à inviter le 
GOUVi Il | à supprimer dans es Etablissements francae de 
l'inde la Finite d'âge p ep e décret du à 1 1938, pour 
l'exet L les fon is 1 notaire US serve qu h V Ait 
pas débat Nos 60 et 190 ée 1951 M. Afred Bou iP'- 
pur! li } 

\ i 1 UCS Poux \ICN) bu É. t ÿ à | Az- 
sembléé ilioniie, de MM. Gore et Marguerlle, en reHp,acte- 
nent de M\ ÿuithie S l Mine Marian: Verg ra De 

teur 

D1= = sil l AIN Urd 19 ir { DURE el 
F lu e! Ro PUuTaATE le lat i Viit t QG Cllle- 
ment à pli - e attitude &s le bière ! Lu se 
da ls , Pa itiq 1 Nos 132 t 191 iniée fl \! t pa { 
Delmas, ranpot - Avis de la comn XiC= 
rieures: M. Vig rapporteur 


M. le colonel Bichon. Je demand 
Mme la présidente. La parole est à M. le colonel Bichon, 


M. le co!onel Bichon, président de la commussion de la défense 


de Union française. Madame la présidente, nous avions sol 
licité la } UsSeoIl d'un membre lu Gouvernement. et. de | clio 
rence, de M. le minis des affaires étrangeres ou de son 
secrétaire d'Etat, loi le à discussion de celte proposition. Il 
& \t qui | | I1} it's affaires clrangeres, Hi son CCrCs 
tive d'Etat ne pourront venir à la séance de jeudi prochain, 
{ st la raison pour 1! que ile, en tant que prt sSident de la com 
mission de la défense, saisie quant au fond, et en tant que 


signataire de cette proposition, je demande son relrait et son 


report à une Séance ulicricure. 


Mmie la présidente. La parol: est à M. Bidet. 


. Bidei, préside L de la commission des relaliüuns erlérieur: s. 
La Conti} Slul des reélal:0 extérieures élan saisie pour 
VIS cell | SION l'ai lé jà exprime les réserves à Ja 
conférence des présidents sur la rapidité qui nous était imposé. 
pour Ja présentation du travail. Je me rallie, par conséquent, 
à la suggestion de M. le président de la commission de Ja 
léfense d Union français 


Mme la présidente. |! n'V da pas d'opposition i ceile detianude 
de reirait ?... 


Cette affaire est retirée de l'ordre du jour 
Ensuite, viendra la discussion: a) de la proposilion de M. le 
colonel Bichon et des membres du groupe Union métropole- 


} 
outre-mer (indépendants) tendant à inviter le Gouvernement à 
rechercher sous quelle forme et dans quelle mesure le condo- 
minium des Nouvelles-FHbrides pourrait bénélicier de l'effort 
fait par la métropole pour l'équipement et la modernisation des 
territoires d'outre-mer de FUnion francaise : 


b) de la proposition de MM. Bidet, Boutbien, Alduy, Charnav, 
Mme Lefauch IX, MM. Nyuven Van 1] Y, de Peretti, Georses 
Ê ond, Ros Hi, Omer Sarraut, Ton That Can, Vign téri- 
dant à demander au Gouvernement d'établir un pian conjoint 
d'équipement et de modernisation industrielle et agricole pour 


les Nouvelles-Hébrides, ou, à défaut, un plan en faveur des 
activités du ressort de l’administration française. (N9°S 177, 304 
[année 19507 et 196 [année 19511: M. Louis Delmas, TaP por 
teur. — N° 214 [aunée 1951], avis de la commission des rela- 
tions extérieures; M. Le Brun Kéris, rapporteur. — N° 217 
[année 1951], avis de la commission des affaires économiques; 
M. Gaignard, rapporteur.) 


L'ordre du jour de la prochaine séance est donc ainsi fixé: 


1° Vote de la proposition de M. Gaudart tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer dans les établissements français de 
l'Inde la limite d'äge prévue par le décret du 7 avril 1938 
pour l'exercice des fonctions de notaire (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat). (N°° 60 et 190, année 1951, M. Alfred P ur, 
rapporteur) ; 

2° Vérification des pouvoirs, deuxième bureau, élection par 
l'Assemblée nationale de MM. Gorse et Margueritte, en rempla- 
cement de MM. Bouthien et Savary (Mme Marianne Verger, rap 
porteur) : a 
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3° Discussion : 

a) De la proposition de M, le colonel Bichon et des membres 
du groupe Union mmétropole-outre-mer (indépendants) tendant 
à inviter le Gouvernement à rechercher sous quelle forme et 


dans quelle mesure le condominium des Nouvelles-Hébrides 
pourrait } licier de effort fait par la métropole pour léqui- 
ement et la modernisation des territoires d'outre-mer de 

Crion Î 1! . 

b) De la proposition MM, Bidet, Boutbien, Alduv, Charnay, 
Mine 1] icheux, MM. Nguven Van Tv, de Peretti, Georges 
Rond, Rosenfeld, Omer Sarraut, Ton That Can, Vignes, tendant 
à demander au Gouvernement d'établir un plan conjoint d’'équi- 


pement et de modernisation industrielle et agricole pour les 
Nouvelles-Hébrides, ou, à défaut, un plan en faveur des acti- 
vités du 1: ort de l'administration francaise, (Nos 177, 304 
[année 1950! et 196 [année 19517; M. Louis Delmas, rapporteur, 

N° 214 lannée 1511, avis de Ja commission des, relations 


extérieures; M. Le Brun-Kéris, rapporteur. — N° 217 [année 
101 pe avis de la comimmi lon des affaires économiques : M. Gai- 
guard, rapporteur | 

I n'y à pa d'opposition 7. 


1 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
lersonne ne demande la parol ve 
La séance est levée, 
(La cance esl levce 12 dia huit heures quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ  DINGRE. 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Jousselin à lé nommé rapporteur de la proposition 
n° 163, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un conservatoire d'expression arabe. 


M. Raphaël-Leygues à {6 nommé rapporteur de la proposition 
n° 183, année 191) tendant à inviter le Gouvernement à envi- 
iger et parfaire la diffusion du répertoire classique français 
lans l'Uniot 
id! 1 {1 11, 


{ 
“ 


M. Ahmed Kotoko à été nommé rappoileur de la proposition 
(n° 185, année 1951) teudant à inviter je Gouvernement à insti- 
tuer une mission d'étude scientifique des systèmes po:itiques 
et des organisations publiques coutumières des populations 
d'outre-mer. 


M. Griaule à €16 nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 172, année 1951) sur le projet de décret portant créa- 
lion de centres d'éludes du travail et d'application psychotech- 
nique et de centres de formation professionnelle rapide, Ren- 
voyée pour le fond à la commission des affaires sociales. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 202, année 11) sur la proposition de loi tendant à lPinsti- 
lution d'un comité de l'or national et d'un centre technique 
aurifère ea vue de promouvoir les réformes indispensab'es à 
l'essor de Ja production aurifère dans les territoires de la métro 
poie et de l'Union française (n° 72, A. N., 2 législature). 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Bouda à été nommé rapporteur pour avis de là proposition 
(n° 25, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à ins- 
crire au programme 1950-1951 du F. L D. E. $S. une somme de 
400 millions pour l'hydraulique pastora'e de la Haute-Volta. 
Renvoyée pour le fond à la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications, en remplacement de M. Monnet. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 

M. Jousselin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 179, année 1951) sur la proposition de loi ae M. Saller, séna- 
leur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs 





autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, au Came- 
roun, et en Afrique équatoriale française (n° 89, Assemblée 
nationale, 2° jégislature). 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNIH ATIQNS 


M. Borrey à été nommé rapporteur de la proposition (n° {$5, 
année 1951) tendant à inviter Je Gouvernement à incure parmi 
les membres de droit du conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande les représentants des différeutes Assemblées et en par- 
üculier un membre de l'Assemblée de l'Union francaise. 

—— --.— 2. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'arlicle 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 








Présidence du conseil. 
No 1 M. Théimia. 
Affaires étrangères. 


1 (198) M. Juge. — 38 M. Paul Catrice. — 47 M. Junillon, — 
. Jousselin, — 230 M, La Gravière, 


Budget. 


Défense nationale. 


N° 172 M. Sylvestre, 


Nos 8 M. le général Plagne, — 229 M. Derange, — 247 M. Jou5so 
lin. 
Education nationale, 


Nos {1% M. Paul Catrice. — 13% M. Paul Catrice, — 216 M, Ciau- 
farani. — 218 M, Hazourmé. 


Etats associés. 
No M, Pann Yunz. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 98 M. Alfred Bour. — 145 M. Thémia. — 160 M. Paul Catrice. — 


163 M. Blacheite, — 196 M. Albrand. — 21%. M Curabet, — 
237 M. Junillon, — 213 M. Jousselin. 


Fonction publique et réforme administrative, 
Nos 112 M, Thémia, — 212 M. Alfred Bour. 
France d'outre-mer. 
Nos 204 M. Lapart. — 222 M, Jousselin. 


Industrie et commerce, 


Nos 51 M. Junillon. — 231 M, Georges Riond, — 2% M. Georges 
Riond. 
Intérieur, 
Nos 103 M. Paul Catrice, — 109 M, Paul Catrice. — 123 M. Bégarra. 
— 138 M. Bégarra. — 183 M. Sylvestre, — 213 M. Curabet, 
Justice. 


Nos 69 M. Daber. — 154 M. Paul Catrice. 
Marine marchande. 
No 209 M, Cianfarani. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Nos 192 M. Junillon, — 205 M, Paul Catrice, 
Travail et sécurité sociale. 
Nos 99 M, Thémia. — 44 M Paul Catrice, — 129 M. Paul Catrice. — 


132 M. Paul Catrice, — 133 M. Paul Catrice. — 137, M Paul Catrice. 
— 234 M. Junillon, 


Travaux publics, transports et tourisme, 


N° 195 M. Riond, 





Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 




















